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Voici, d'après les Annales Parlementaires 
le -texte du ^discours prononcé par le citoyen 
Destrée au cours des séances des 3 et 4 mai 1906 : 



Le gouvernement et les ouvriers 

Destrée. — Messieurs, j'ai tenu à me joindre aux 
interpellateurs pour demander compte au gouvernement 
et à sa majorité de ce qu'il a fait, de ce qu'il entend 
faire encore, pour les ouvriers. 

En examinant ainsi l'œuvre sociale du gouvernement 
catholique, j'aurai tout naturellement l'occasion de 
répondre à l'honorable M. Carton de Wiart. 



Appréciation générale, de nos lois sociales 



Lors de la campagne électorale de 1894, quand nous 
allions devant des auditoires ouvriers exposer le pro- 
gramme socialiste; quand procédant par voie de 
questions, nous leur demandions ce^ue les partis bour- 
geois avaient fait pour la classe ouvrière, c'était invaria» 
blement la même réponse unanime: Rien ! 

-Rien! on n'avait rien fait pour eux : ni les libéraux, 
ni les cléricaux n'avaient fait leur devoir. 
5lCependant, à y regarder de près, cette affirmation 
catégorique pouvait être considérée comme injuste. 

Elle était injuste â l'égard du parti libéral, car la 
classe ouvrière doit au parti libéral deux grandes lois : 
la liberté dé la grève, la loi sur les coopératives, qui ont 
été les conditions indispeasables du développement du 
parti ouvrier. 



'^^M. Rîa^KiN. — La loi sur les coopératives date de 
1873, c'est-à-dire d'une époque où un ministère catho- 
lique était au pouvoir. 

Dbstkéb. — Cette affirmation était également injuste 

Sour le parti clérical car, en 1894, celui-ci nous avait 
onné déjà Tinspection du travail (qui date de 1888) une 
loi sur les habitations ouvrières (1889) et une loi sur le 
travail des femmes et des enfants, de 1889 également. 

Pourtant, je crois que le sentiment de la classe 
ouvrière correspondait à une vérité très profonde. En 
1894, en matière sociale, tout restait à faire. 

Ce qui avait été fait était tellement minime à côté de 
ce qui restait à faire, à côté des problèmes nombreux 
dont la solution était urgente que, très légitimement, le 
monde des travailleurs pouvait considérer que ce n'était 
^ienet affirmer sans ingratitude, rimpuissanc»» et l'hosti- 
lité des partis bourgeois, tant clérical que libéral, à 
son égard. Et cette situation s'expliquait par le régime 
électoral: une classe sociale s'est toujours trouvée 
incapable de légiférer pour les besoins et les souflrances 
d'une autre classe. Aussi longtemps que la représenta- 
tion nationale émanant des sems censitaires, n'assurait, 
dans cette Chambre, que là représentation des intérêts de 
la bourgeoisie, on pouvait rencontrer parmi cette bour- 
goisie, — qu'eue fût cléricale ou libérale, des âmes géné- 
reuses et des élans philanthropiques,maisnécessairement, 
ar la force même des choses, par l'invincible pression 
es intérêts économiques, ces élans généreux devaient 
rester stériles. Il a faUu la re vision de 1893, il a fallu 
que fussent appelées de nouvelles couches sociales à 
exprimer Ipurs vœux etleurs désirs, àcrier leurs misères, 
à réclamer leurs droits, pour que la législation sociale 
devint possible. C'est depuis lors, depuis 1894, que l'on 
ipeui trouver, dans notre législation des lois de protec- 
tion puvrièrc. Cette législation a donc été l'œuvre du 
gouvernement clérical. Conunent s'estril acquitté de 
cette tâche? Quelle est la valeur de sa législation ? 






— 5 — 

Messieurs^ les lois qui intéressent la classe ouvrière, 
avec la précieuse collaboration d'un ami, M. Max Hallet, 
avocat à la cour d'appel de Bruxelles, je les ai réunies 
dans un volume intitulé Code du Travail; et dans la 
préface de cet ouvrage figurent les lignes suivantes : 

" Le Code du travail constitue un irrécusable 
témoignage de la puissance grandissante des préoccupa- 
tioûs sociales de notre temps, et chaque parti peut 
s'enorgueillir de la part au'il y a prise, car si le parti 
catholique peut avoir la.nerté d'avoir élaboré la ulupart 
de ces lois, la démocratie ouvrière peut se vanter de les 
avoir fait faire. Lois de transaction, incomplètes, insuf- 
fisantes, nous l'avons assez dit dans cette assemblée 
pour n'avoir pas à le répéter encore, mais telles quelles, 
assurant déjà aux travailleurs des avantages apprécia- 
bles et leur permettant do se libérer partiellement 
d'écrasants servages économiques. ^ 

La presse catholique s'est emparée de cette déclara- 
tion et, suivant un S3'stème d ailleurs fréquemment 
employé par elle. ... 

M. BuissET. — On l'a vu pratiquer à la Chambre. 

Destrée. — ... au lieu de reproduire mon opinion 
tout entière, oh en a isolé un morceau pour me faire dire 
le contraire de ma pensée. Et il n'est pas de feuille 
de propagande, de discussion contradictoire, où l'on 
n'invoque l'autorité du citoyen Destrée qui a rendu un 
hommage à la législature sociale du gouvernement 
clérical. 

M. HuYSMANS. — C'est le système de Laubardemont ! 

Destrée. — C'est pourquoi, tout en étant étonné de 
l'importance exceptionnelle que mes adversaires politi- 
ques attachent aux moindres de mes paroles, je saisis 
1 occasion pour rectifier et faire^Jjustice de. cette légende. 

Si l'on tient à invoquer mon* opinion, au'on la cite 
sans la tronquer ni la travestir. Certes, depuis douze 
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ans, le gouvernement a fait des lois ouvrières; certes, 
il y a (les choses à louer dans celte législation, mais 
elle est insuffisante et incomplète. Elle appelle plus de 
critiques que de louanges. Et je n'ai jamais dit autre 
chose. 

Dans un ouvrage que j'ai publié avec Vandervelde, il 
y a quelques années, Le Socialisme en Belgique, 
j'écrivais: 

« Cette question ouvière est pour les cléricaux comme 
le rocher de Sysiphe; leurs e.fïorts semblent vains et 
toujours à renouveler. C'est que C(îs efforts visent non 
pas à résoudre efficacement les questions pendantes, mais 
surtout à les différer, à les écar'ter comme inopportunes, 
et lorsqu'il devient impossible de les retarder encore, 
à les trancher de la manière la moins démocratique 
et la moins onéreuse pour le bourgeois. Mais même 
cette démocratie à bon marclié rencontre des adversaires 
opiniâtres .dans les rangs conservateurs, et il déplaît 
profondément aux patrons bourgeois qu'on touche à leur 
autorité en attendant qu'on toucne à leur bourse. Aussi, 
lorsque les nécessités électorales forcent le ministère 
clérical à faire quelques concessions aux revendications 
ouvrières, on peut constater chaque fois avec quelle 
lenteur, quelle parcimonie, quelle défiance vis-à-vis des 
travailleurs, il s'y résoud à contrecœur. Il semble n'avoir 
qu'un but,: reprendre d'une façon indirecte et détournée 
ce que la r%ueur des^mps l'oblige à accorder. « 

M. A. Daens. — Voulez-vous me permettre une inter- 
ruption? Comment pouvez-vous dire alors que le parti 
catholique peut s'enorgueillir de sa part de collaboration 
aux lois ouvrières? 

Destrée. — Il peut être fier du bien qu'elles contien- 
nent. Il est aussi vain de méconnaître ce bien que de se 
refuser aux améliorationfque cett^ législation comporte. 
Le dénigrement absolu et systématique est une erreur 
égale à la louange absolue et systématique* Les partis 
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d'opposition se sont, à mon sens, narfois laissé entraîner 
maladroitement à méconnaître les avantages- que les 
ouvriers pouvaient tirer de la législation ouvière 
actuelle. Il en a été ainsi, par exemple, des pensions 
ouvrières. En répétant trop qu'il n'y avait rien dans 
cette loi, en nous désintérresant de son application, nous 
avons permis aux curés et aux vicaires ae présenter les 
avantages de la Caisse de retraite comme des faveurs 
accordées par le gouvernement à ses fidèles, tandis que 
les pensions ouvrières sont, pour les ouvriers, pour tous 
les ouvriers, un droit qu'ils peuvent déduire de la loi. 
{Très bien ! à gauche?) 

Si l'opinion de l'auteur du Code du travail a quelque 
poids à vos yeux, prenez-la donc telle quelle, avec sa 
part d'éloges et sa part de blâme, avec son hommage et 
ses réserves. 

Considérez encore que le bien qu'a réalisé le gouver- 
nement, il ne l'a fait que contraint et forcé, de mauvaise 
grâce et sous la poussée démocratique. L'histoire con- 
temporaine s'oublie vite et l'on voit constamment des 
catholiques se vanter aujourd'hui d'avoir réalisé les 
réformes qu'ils ont combattues et retardées hier autant 
qu'il leur fut possible. 



La poussée démoeratique 



Il est donc nécessaire de rappeler l'importance du 
mouvement de 1886 : les incendies, les grèves violentes, 
les fusillades qui coûtèrent la vie à des malheureux, 
criminels et émeutiers sans doute, selon le droit 
commun, mais, en réalité, martvrs inconscients, victimes 
oflertes pour la rédemption de leur classe. Voilà ce qui a 
contribué à vous émouvoir et à vous faire réfléchir, tout 
d'abord, à vous faire comprendre qu'il y avait une 
quMtion sociale. 



— s — 

Qui niera Tinfluence du mouvement ouvrier sur la 

SremîècjB revision constitutionnelle? Sahs doute, on peut 
ire qu elle fut accomplie par Thonorable M. Beernaert; 
sans doute aussi, des progressistes, comme M. Janson, 
peuvent justement rappeler leur collaboration énergique, 
mais, en réalité, si la revision s'est faite, c est surtout 
grâce aux efforts persistants dés masses ouvrières. 

Qui niera enfin Tinfluence exercée par la minorité 
socialiste au sein du parlement? Minorité sans cesse 
agissante, prête à dénoncer les injustices du régime 
bourgeois, a "réclamer pour les ouvriers ce qui leur est 
dû, à faire entendre tenacement la voix de ceux qui jadis 
n'étaient point entendus. 

La résistanee conservatrice 

Voilà la poussée démocratique : elle est manifeste. La 
résistance conservatrice ne Test pas moins. Dix ans après 
les événements de 1886, les conclusions de l'enquête du 
travail étaient encore sans sanction. Quatre ans après 
1886, se réunissait à Berlin la conférence internationale 
dans laquelle les délégués belles étonnaient l'Europe par 
leur rigoureuse opposition a toute espèce d'interven- 
tionnisme. 

Il a fallu la revision pour introduire ici un esprit 
différent. La table chronologique du Code du travail 
en est une preuve frappante. Presque toutes les lois 
sociales sont postérieures à cette date de 1894. 

Certains parmi vous, avec une souplesse qu'on pouvait 
croire impossible à leur âge, ont su se retourner à temps, 
tel rhonorable M. Woeste, qui, autrefois, condamnait 
toute espèce de réglementation du travail et s'est en- 
suite converti à la tlièsc interventionniste de cette régle- 
mentation. 

Bertrand. — Pour le suff^rage universel, cela a 
été le contraire : il le voulait en 1870 et n'en veut plus 
maintenant. 



— 9 — 

Destréb. — Mais, messieurs^ cette conversion, et 
d'autres moins notables, n'ont pas éliminé le vieil esprit 
censitaire, Tesprit bourgeois et doctrinaire, car c'est une 
erreur de croire que les doctrinaires se rencontrent 
exclusivement parmi les libéraux . 

Des doctrinaires, il en est beaucoup à droite; l'exemple 
le plus caractéristique, n'est-il pas M. de Smet de 
Naeyer, dont on peut rappeler les votes sur la loi établis- 
sant le repos dominical? 

M. Renkin. — Vos amis de la gauche libérale ont 
voté de même! 

Destrée. — Mais sans .doute, et c'est précisément ce 
que je dis ; si, au lieu de causer avec M. Beemaert et de 
m'interrompre, vous daigniez m'écouter^ vous auriez 
entendu que je signalais qu'il n'y a pas seulement des 
doctrinaires chez les libéraux, mais qu'il y en a aussi 
parmi vos amis et je citais un exemple : M. de Smet de 
Naeyer, votant comme les doctrinaires dans les questions 
du repos dominical et de la recherche de la paternité. 

Cet esprit d'autrefois, si puissant encore à droite, a 
opposé à la législature sociale dm insistances obstinées 

Ï[ui se sont traduites par des lenteurs extraordinaires ; 
a loi sur les. unions professionnelles, du 31 mars 1898, 
a été proposée le 7 août 1889; il a donc fallu près de 
dix ans pour. la faire! Il en a été de même pour la loi 
sur les accidents du travail. Enfin, la seule proposition 
dont la démocratie chrétienne puisse encore se vanter, 
celle de M. Helleputte sur la réduction de la journée de 
travail, date du 12 février 1895, c'est-à-dire que voilà 
onze ans qu'elle est déposée. La démocratie chrétieone 
n'a donc jpas obtenu, depuis onze ans, que ce projet 
figure enmi à notre ordre du jour. FauJ-il une preuve 
plus évidente de la résistance conservatrice? 
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Réallsairons insuffisantes 

Et, quand les écliéances électorales, les exigences de 
Topinion ont enfin» malgré ces résistances, en dépit de 
ces lenteurs, forcé le gouvernement clérical à faire ces 
lois sociales, les lois qu'il a faites furent des réalisations 
insuffisantes. 

Il me serait aisé de justifier cette opinion, messieurs, 
en examinant ces lois une à une. Mais ce serait long et 
je veux me borner à quelques exemples, en étudiant 
seulement les principales de ces lois, celles dont vous 
êtes les plus fiers. 



Jnspeotien des mines 

La loi sur Tinspection du travail, du 5 mai 1886, a été 
suivie de la loi sur Tinspection du travail dans les mines, 
du 11 avril 1897. Cette inspection était depuis longtemps 
réclamée par la population si intéressante des mines, 
comme devant la protéger contre les terribles accidents 
ui la menacent sans cesse. Les mineurs demandaient 
es inspecteurs ouvriers qui fussent des leurs, de leur 
classe, auprès de qui ils auraient pu avoir un accès 
facile et qui auraient pu recueillir leurs plaintes. Vous 
avez accordé ces inspecteurs, mais vous avez refusé aux 
ouvriers le droit de les choisir et, dès lors, au lieu de 
créer des fonctionnaires ayant la confiance des ouvriers, 
vous avez établi des délégués qui sont à la merci des 

Satrbns, à la dévotion du gouvernement, sans indépen- 
ance et, partant, suspects à la classe' ouvrière. Le but 
de la réforme a été ainsi manqué. 

CAELUWAEfiT. — Aucuu inspecteur ne remplit 
convenablement et ne peut même remplir loyalement 

SOS l'une lions sans en tai'c victime. 



ï 
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Unions professionnelles 

et art. 310 du Code pénai 

Destrée. - Il a fallu près de dix ans pour faire voter 
la loi sur les unions ])rofessionnelles. Elle est restée sans 
influence sur l(^s associations ouvrières, car la plupart 
des associations catholiques elles-mêmes ont refusé de 
s'y soumeitni à raison dos mesures de contrôle, de 
surveillance et d'inquisition qu'elle comporte. Vous 
n'avez pas su comprendre ei favoriser le magnifique 
instrument d'énMpcipation et d'éducation (ju'est, pour 
la classe ouvricw, le groupement professionnel. Les 
auteurs de ce projet de loi avaient, eux, compris que 
rarticlc 310 du Code pénal devait être modifie, car tel 
qu'il existe il constitue un grave obstacle au développe- 
ment de ra«sociation ouvrière. 

La majorité catholique n'a pas voulu suivre le projet 
primitif et a consacré un système hybride en vertu d!uquel 
les conventions entre les membres d'une union sont 
licites quand elles ne portent pas atteinte à des droits de 
tiers, ce qui laisse persister toutes les difficultés d'inter- 
prétation de l'article 310. Il est impossible à la classe 
ouvrière de savoir exactement ce qui lui est permis et 
ce qui lui est défendu. 

Est-ce que les conventions des associés, relativement 
au travail, sont, oui ou non, licites? Comment le savoir, 
car, lorsqu'on s'adresse aux tribunaux, l'application de 
l'article 310 reste bien arbitraire et trop souvent on 
constate nue les conv(^ntions licites pour les patrons 
sont interaites et réprénensibles pour les ouvriers. (Très 
bien! à Veœtrême gauche) 

Aussi, tous les ouvriers organisés réclament l'abro- 
gation de cet article 310. Il en est ainsi non seulement 
chez les ouvriers socialistes, mais même chez les ouvriers 
catholiques qui se sont joints à nous dans cette cam- 
pagne. Il est bien entendu, je l'ajoute pour éviter toute 
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éguivoque, que nous ne revendiquons pas l'impunité des 
violences, des injures, des menaces, des attentats contre 
les personnes et les propriétés : 4*autres articles du Code 
pénal suflSssent à les punir. 

Mais nous estimons que le développement nécessaire 
des syndicats, des unions professionnelles exige la dis- 
parition de Tarticle 310 du Code pénal en tant qu'il 
prohibe les conventions que font entre eux les associés 
relativement à leur travail. 

Au lieu de donner à la classe ouvrière la satisfaction 




Habitations ouvrières 



Je passe à la loi du 9 août 1889 sur les habitations 
ouvrières. Je ne conteste pas qu'elle ait eu de bons 
résultats, mais elle est loin d'avoir résolu le problème 
qui se posait. 

D'abord, votre préoccupation n"a pas une pensée 
démocratique; vous n'avez pas eu pour but exclusif 
d'assurer aux pauvres un logement sain et confortable. 
Vous avez été guidés par le désir de faciliter l'accession 
à la petite propriété. Vous espériez en permettant aux 
ouvriers de devenir propriétaires, leur inspirer en même 
temps des idées conservatrices et trouver ciiez eux le 
soutient de votre politique. 

Quant au logement de l'ouvrier, qui constitue cepen- 
dant le fond au problème, vous ne vous en êtes j)as 
préoccupé, car la question n'est pas d'assursr à rouvrior 
une propriété, elle est de lui assurer un logement, soit 
par la propriété, soit par la location. 

Or, û'après dix-sept ans d'application de votre loi, où 
en sommes-nous à cet égard? Qu'a-t-on pu faire pour 
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Touvricr qui n*a pas des ressources suffisante» pour 
devenir propriétaire? Dans les grandes villes, lasitualAt 
est affreuse; spécialement à Bruxelles... 

M. A. Daens. — Et dans les petites villes aussi. 

Vandervelde. - Dans les campagnes également 
M. A. Daens. - Venez voir à Alost! 

Destrée. — ... les enquêtes récentes on fait constater 

aue 34 p. c. des ménages de l'agglomération n'ont à leur 
isposition qu'une seule chambre pour toute la famille! 
A Liège, une enquête faite par M. Mahaim a révélé ime 
proportion plus forte encore : 49 p. c. ! 

M. PiRMBZ. — Créez des œuvres sociales pour amé- 
liorer cette situation. 

Destrée. — Votre interruption sufflt^à prouver que 
la législation que je critique est insuffisante et incom- 
plète, puisqu'elle n'a pas permis la création de ces 
œuvres. 

M. Renkin. — Elle le sera toujours. 

Demblon. — C'est à la majorité à en créer. 

M. G. Tbrwangne. — 70,000 ouvriers possèdent une 
habitation. 

Destrée. — Mais combien d'autres n'en possèdent 
pas ! A Bruxelles, d'après la dernière enquête faite par 
le comité de patronage, 394 maisons servant à loger la 
classe ouvrière abritent 3,957 habitants, formant 904 
ménages ! Plus de la moitié — 203 — sont sans cour ni 
jardin : 258 laissent à désirer au point de vue de 
l'hygiène. Rue des Vers, il y a une maison où il n'y a pas 
de watercloset! Dans d'autres, on a compté ou'un« 
même latrine servait à plus de 72 nersonnes ! Ennn, (m 
a rencontré 427 ménages à une seule chambre où le père, 
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la^mère, la fllle et le fils couchent encore ensemble dans 
une promiscuité dégradante ! 

Voilà au point de vue de Thyçiène et de la moralité, 
le bilan de cette loi, tant vantée, sur les habitations 
ouvrières ! {Très bien ! sur les bancs socialistes.) 

M. Renkin. — C'est à l'administration communale de 
Bruxelles qu'il faut adresser ces reproches. 

M. Hambursen. — Cela existe dans d'autres villes et 
dans d'autres localités. 

Destréb. — Bruxelles n'est pas dans une situation 
spéciale : il en est ainsi ailleurs, il en est ainsi partout. 
Je suis persuadé, par exemple, que si les comités de 
patronage de la région de Charleroi voulaient poursuivre 
pareille enquête, ils constateraient les mêmes résultats 
déplorables. ^ 

M. Renkin. — Cela existe dans d'autres pays! 

M. PiKRiKZ. — Créez des sociétés d'habitations 
ouvrières; faites de la propagande pour améliorer 
l'habitation des ouvriers. (Colloques.) 

M. le Président. — Messieurs, veuillez laissez conti- 
Muer l'orateur. 

M. PiRMEZ. — Qu'avez-vous fait pour améliorer cette 
situation ? 

Destréb. — Je vous réponds : P que nous n'avons pas 
le gouvernement du pays depuis vingt-deux ans; 2'' que 
nous ne nous vantons pas d'avoir résolu le problème de 
l'habitation ouvrière; 3*^ que, dans la limite de notre 
influence, nous ne sommes pas restés inactifs. Je suppose 

Îue vous connaissez le remarquable projet de M. Hector 
)enifi? 

M. PXBMXZ. — Ce n'oet qu'un projet. 
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Destrêe. — Je suppose que vous connaissez ce au© 
notre ami Bertrand a réalisé à Schaerbeek : c*est plus 
qu'un projet, cela ! 

M. PiRMEZ. — Il a tout simplement profité de la loi 
qui existait ! • 

Destrée. — Je suppose que vous connaissez ce qui a 
été fait à Saint-Gilles par nos amis, que vous n'ignorez 
pas le projet dont M. Grimard vient de saisir le conseil 
communal de Bruxelles; ailleurs encore, j'en oublie. 

Mais un chiffre éclairera davantage encore mes obser- 
vations. 

Au 31 décembre 1904, la loi avait permis à la Caisse 
d'épargne de prêter 62 millions. Dans quelle proportion 
ces capitaux se réjmrtissent-ils entre les sociétés aj^ant 
pour but l'acquisition de la propriété et les sociétés 
ayant pour but le logement, abstraction faite de la 
question de propriété? 60 millions ont été donnés aux 
124 sociétés de crédit qui ne s'occupent, elles, que de 
prêter aux ouvriers ayant déjà quelques ressources, 
propriétaires par exemple de leur terrain, et 2 millions 
seulement ont été donnés aux 37 sociétés immobilières 
qui, elles, ont pour objet de construire des maisons poiur 
les louer ou pour les vendre. 

M. PiRMEZ — Pas pour la vente. 

Destrée. — Mais si ! 

M. PiRMEZ. — Pour devenir propriétaire de la maison. 

Destrée. — Mais non, vous ne comprenez pas ; pour 
permettre aux ouvriers de devenir propriétaires de leur 
maison sous le régime actuel, la Caisse d'épargne a 
prêté 60 millions, tandis qu'elle n'a prêté que 2 millions 
a des sociétés ayant pour objet la construction de 
maisons qui peuvent alors être vendues ou louées. 

M. Pirmez. — Vous ne créez pas de sociéiés pùiir la' 



— 16 — 

Tente et la locatioù et cependant, profitant de la loi, vous 
pourriez le faire. 

Mansart. — Si nous faisons tout, le gouvernement 
n'aura plus rien à faire ! {Rires sur les bancs socia- 
listes,) # 

M. PiRMEZ. — Mais la loi vous permet de faire des 
sociétés pour la vente et la location d'habitations 
ouvrières. (Protestations à Veœtrême gauche.) 

Destrée. — A supposer que ce soit aux particuliers 
à réaliser cette œuvre, ce que je ne crois pas possible 
d'ailleurs, pourquoi, alors, fe parti catholique ne Ta-t-il 
pas même essayé? Qu'avez- vous fait pour le logement du 
prolétaire? Vous n'avez pensé qu'à faire des propriétaires 
et des conservateurs. 

M. PiRMEZ. — Absolument pas, puisque des com- 
munes oni -essayé de faire ce que vous préconisez. 

M. le Président. — M. Pirmez, il n'est pas admis- 
sible que vous interrompiez ainsi continuellement. * 

Smeets. — Nous ne sommes plus au parlement, nous 
sommes dans un meeting contradictoire. 

M. Pirmez. — Je connais un peu la question, et c'est 
pourquoi je m'y intéresse. 

Vandbrvblde. — Inscrivez-vous : Cela nous vaudra 
un discours. 

M. PiRBiEZ. — Il y a déjà trente inscrits. 

Destrbe. — Vous ne pouvez pas cependant vouloir 
m'empêcher de dire quatre mots de suite. 

Vanderveldb. — Voulez-vous empêcher les autres de 
parler parce que vous n'avez pas 1 espoir d'obtenir la 
parole? 
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M. PiRMEZ. — Si la contradiction n'est pas permise à 
la Chambre, où Test-elle donc? 

Destrée. — J'admets la contradiction et j'en suis très 
heureux. Mais lorsque vous faites une objection, ayez au 
moins la patience d'écouter ma réponse et ne me pré- 
sentez pas îmmédiatempnt une autre objection pendant 
que je parle; sinon ce ne sera plus une conversation 
contradictoire, ce sera un duo et nous n'avons, ni l'un 
ni Tautre, une assez belle voix pour nous livrer à cet 
exercice ! 

Je conclus donc aue la loi ouvrière dont vous étalez 
si complaisamment les bienfaits, n'est pas une solution 
de la question qui vous était soumise. Elle a augmenté 
le nombre des petits propriétaires, c'est clair, et c'est 
un résultat dont je ne conteste pas l'importance. Mais la 
grande masse de la population ouvrière, le prolétaire qui 
vit au jour le jour, oui n'a pas de quoi s'acheter un 
terrain et payer régulièrement une annuité, celui dont 
le salaire est précaire et changeant! — et la majorité 
des travailleurs de notre pays sont dans ce cas, — cette 
masse la plus nombreuse et la plu3 mal partagée au point 
de vue du logement, se trouve actuellement écartée du 
bénéfice de la loi. 

M. Tack. — Parce qu'on ne le demande pas. 

M. GiROUL. — Elle est écartée. Ne dites pas le con- 
traire. 

M. PiRMEZ. — La loi peut être améliorée. Proposez 
quelque chose et nous le voterons si c'est nécessaire. 

Smeets. — Mais c'est pour changer la loi que nous 
voulons vous renverser. 

M. PiRMEZ. — Vous n'arriverez à rien du tout. 
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Pension» ouvHère» 



Destrée. — Je pourrais adresser le même reproche 
à la loi du 10 mai 1900 sûrles pensions ouvrières. Cette 
loi est restée fameuse dans le monde ouvrier par le 
scandale des 18 centimes jetés comme une aumône 
dérisoire aux vieux travailleurs. 

M. G. Terwangne. — Mais ce n'est pas la loi sur les 
pensions ouvrières. C'est une mesure transitoire. 

Destrée. — Je suis heureux de vous Tentendre dire. 
Que proposez-vous donc comme mesure définitive, cl que 
propose le gouvernement? Rien, n'est-ce pas. En atten- 
dant, je constate que cette loi est faite pour ceux qui ont 
déjà des ressources, comme la loi sur les habitations 
ouvrières. Je concède que la disposition relative aux 
18 centimes quotidiens n'est pas toute la loi. Le surplus 
vise à subsidier Tefiort 'de ceux qui veulent se créer une 
retraite. C'est une solution pour ceux qui peuvent faire 
cet efiort ; ce n'en est pas une pour les autres et je viens 
de vous dire que ces autres constituent la partie la plus 
nombreuse* et la plus maUieureuse de la population 
ouvrière. Encore une fois, votre législation n'aide pas la 
grande masse. Elle ne donne rien à ceux qui, précisé- 
ment, avaient le plus besoin du secours et de la protec- 
tion de l'Etat. {Très bien, très bien! à gauche,) 

Vanderveldb. — Ils payent les im])ôts nécessaires 
pour subventionner les autres. 

M. G. Terwangne. — Les ouvriers ne paient pas 
d'impôt du tout I 

Vakdkrvelbe. — Et l«i impôt* d« consommation, 
qu'^n faitcs^vous ? 
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Smebts. — Il n'est pas d'impôt que les ouvriers 
n'acquittent d'une façon indirecte : je vous défie de le 
nier. 



Accident» du travail 



Desïrée. — Et la dernière loi dont vous êtes fiers, 
votre loi sur les accidents du travail? Cette loi que vous 
avez mis tant de temps à porter à votre ordre du jour, et 
k voter... 

M. PiRMEZ. — Vous l'avez votée! 

Destrée. — Non, je ne Tai pas votée. J'ai dû, de 
même que mes amis, m'abstenir, parce que, encore une 
fois, votre démocratie s'était arrêtée à mi-chemin. Nous 
avons salué comme une conquête le droit à la réparation 
dans tous les cas. Nous n'avons pu admettre surtout que 
l'assurance obligatoire, défendue par certains catholi- 
ques, et que M. de Trooz lui-même annonçait en 1897 
commae la solution du problème des accidents du travail, 
fut abandonnée comme elle l'a été, à la suite d'influences 
et de pressions capitalistes. Pour cette question comme 
])Our tant d'autres, vous avez, selon votre système habi- 
tuel, donné et retenu à la fois, et votre œuvre a été 
, incomplète. 

M. Verhaegen. — C'est une erreur : nous avons été 
battus au vote. 

Vandervelde. — Vous avez été battus par vos amis 
avec l'appoint d'un petit nombre de libéraux. 

M. Verhaegen. — Vous êtes peu indulgent pour vos 
alliés. 

M. Hambursin. — Dans tous les cas, vous n'avez eu 
fjue des velléités assurément démocratiques inefficaces. 
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Destrée. — Cette loi sur les accidents du travail, 
comme celle sur les habitations ouvrières, comme celle 
sur les pensions de vieillesse est insuffisante et incom- 
plète. 

M. PiRMEZ. — Il y a moyen d'améliorer ces lois. 

Déstrée. — Je tenais à vous le faire dire. Et je for- 
tifie mon opinion par le témoignage que j'emprunte à un 
document officiel, le rapport de la caisse de prévoyance 
et de secours en faveur des victimes des accidents du 
travail qui, sous la date du 5 janvier 1906, dit ceci-: 

" Le taux des indemnités journalières du blessé, dé- 
terminé par la loi s'est assez souvent montré insuffisant 
à soutenir les éprouvés ; ce fait n'a rien d'imprévu... 

«' On peut toutefois affirmer que le contingent des 
travailleurs qui échappent au nouveau régime de répara- 
tion doit encore être considérable. M. le ministre du 
travail estimait, en eifet, que 53,000 ouvriers industriels 
n'en pouvaient profiter, et il faut y ajouter la majorité 
des ouvriers agricoles," les marins, les pêclieui*s et tous 
les domestiques; les raisons qui ont déterminé la légis- 
lature à nous accorder un subside annuel subsistant 
encore aujourd'hui. L'exposé des motifs visait en cftet, 
d'une part la modicité de nos ressources, d'autre part, 
l'absence d'une législation suffisamment protectrice de 
l'ouvrier. Or, cette dernière situation se trouve mainte- 
nue à l'égard de centaines de milliers de travailleurs... 
La nation belge vient d'affirmer, devant le monde entier, 
son incomparable prospérité : elle n'abandonnera pas à 
la misère nombre de ceux qui furent les humbles artisans 
de tant de richesses. 

ÇJIl a donc suffi que j'examine sommairement les quel- 
ques grandes lois sociales du parti catholique pour 
amener mon persistant interrupteur, M. Pirmez, a m* 
déclarer : Mais complétons, tout n'est pas parfait. 

M* Pirmez. — Parfaitement! 
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Destréb. — Ah! tout n'est pas parfait ! 

M. PiRMEZ. — Il faut améliorer et compléter. 

Dbstrée. — Je prends acte de vos déclarations. 

M. PiRMEZ. — Mais la Belgique, vous le savez, 
marche à la tête des nations. 

Smeets. — En tout cas, ce n'est pas vous qui la con- 
duisez. 



Où est (e programme eoeial de la droite? 



Destrée. — La conclusion que je vous ai amené à 
tirer avec moi de cet examen sommaire, c'est que les lois 
sont, sinon à refaire, à compléter du moins. 

M. PiRMEZ. Evidemment, il y a encore beaucoup à 
faire. 

Vandervelde. — Il va falloir vous appliquer un bâil- 
lon, monsieur Pirmez. {Sourires à gauche). 

Destrée. -— Toutes ces lois sont donc, sinon à refaire, 
du moins à compléter. 

M. PiRMEZ. — Evidemment, toutes ces lois sont à 
compléter. 

M. Masson. — Laissez donc parler Torateur. 

Destrée. — Où est donc votre programme? 

M. PiRMEz. — Nous compléterons ces lois pour com- 
mencer. 

Destrée. — Tout cela, ce sont des déclarations sans 
suffisante autorité, f^'honorable M. Carton en a fait 
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d'analogues. Mais ni M. Carton, ni M. Pirmez ne sont 
le gouvernement, et c'est au gouvernement que je m'a- 
dresse. C'est à lui que je demande : où est votre pro- 
gramme? (1) 

VanderveIxDE. — Le ministre du travail n'est pas là 
lorsqu'on discute le programme social du gouvernement. 

Destrke. — Voilà donc des membres de la majorité 
qui reconnaissent qu'il y a lieu de compléter la légis^ 
lation sociale. Comment la compléterez- vous? En quoi^ 
de quelle manière? Qu'est-ce que vous allez nous offrir? 
La vérité, c'est que lorsqu'on mterroge les organes oflS- 
ciels du gouvernement, ils déclarent que leur œuvre est 
bonne et qu'ils n'y toucheront pas. Aucun projet nou- 
veau ne nous est annoncé sur les habitatione ouvrières, 
sur les pensions de vieillesse, sur les accidents de tra- 
vail. Aucune proposition d'amélioration n'a été faite, ni 
par le ministère, ni même par des membres de la majo- 
rité. 

Nous n'avons plus rien à espérer de la majorité catho- 
lique : vous nous avez été utiles pour voter la loi sur le 
repos hebdomadaire, mais maintenant vous ne servez 
plus à rien. 

Smeets. — A rien ! 

Destrée. - Votre zèle est épuisé, vous n'êtes plus 
que des citrons pressés dont nous avons extrait tout le 
jus! {Hilarité à gaitche.) 

M. Renkin. - Que feront les libéraux? 
M. Pirmez. — Voilà! 
Destrée. — Je vais y venir. 



(1) M. Francotte, miiiistre de rindustrie %t du Travail, n'a 
pas pris la parole dans ce débat. 
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Vous axîceptez donc que votre gouvernement est un 
citron pressé? {Non! non! à droite.) 

M. Renkin. — Nous disons que vous Têtes vous- 
même. 

M. PiRMEZ. — Tout à fait! ^ 

Destrée. - Où est le programme gouvernemental ? 
Jadis, à l'ouverture dos sessions, on entendit dans cette 
Chambre des discours du trône. Depuis 1892, le roi ne 
daigne plus venir dans cette assemblée, où il pourrait 
rencontrer des ouvriers. Mais, à défaut du souverain, 
les ministres ne pourraient-ils pas parler? 

Qu'y a-t-il dans leur portefeuille? Quels sont vos pro- 
jets? A l'ordre du jour de la Chambre, il n'y a plus de 
proposition de législation sociale émanant du gouverne- 
ment! Dois- je aller chercher un programme dans de 
vagues promesses d'autrefois ? 

On nous a dit notamment, lors de la loi sur les acci- 
dents, quand nous avons imploré le soulagement des 
détresses des ouvriers victimes de maladies profession- 
nelles, qu'on ferait pour eux une loi spéciale. Il y a trois 
ans de cela, et aucun projet n'est présenté. 

On a aussi interpellé le ministre de l'industrie sur la 
question flu chômage. Il nous avait promis un projet de 
loi : où est-il ? 

Le gouvernement n'a donc plus de programme social. 
Quant aux propositions émanées de l'initiative parle- 
mentaire, il en est une série signée par des socialistes. 
Celles-là sont, l'expérience l'a démontré, irrémédiable- 
ment condamnées à ne pas aboutir, tant que vous res- 
terez au pouvoir. 
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Les pi*opo»itions Hélleputte 

Il y a, d'autre part, des propositions émanant de la 
démocratie chrétienne, celles de M. Hélleputte, par 
exemple, qui me paraissent de pures parades. 

M. HEJ.LEPUTTE. — Personne ne vous croira, mon- 
sieur Destrée ! Le repos hebdomadaire faisait partie de 
notre programme ; notre proposition fut déposée avant 
la vôtre. 

Destrée. - Votre proposition n'a pas été déposée 
avant la mienne. 

M. Hélleputte. Certainement! 

Destrée. — Elle a été déposée le même jour et après 
la mienne. 

M. Hélleputte. — Pardon ! 

Destrée. — D'ailleurs, ne nous disputons pas sur ce 
point de priorité parlementaire; cela n'a pas grande 
importance. 

M. Hélleputte. - C'est très intéressant et il est bon 
d'être exact. 

Destrée. — Parmi les réformes que la classe ouvrière 
peut encore attendre, il n'y a plus à l'ordre du jour de 
la Chambre que la limitation de la durée du travail des 
adultes. 

Or, cette proposition a été déposée en 1895... 

LÉONARD. — Il y a onze ans ! 

Destrée. — ... c'est à dire il y a onze ans, ©n mém« 
temps que M. Bertrand déposait un projet analogue au 
nom de la gauche socialiste. 
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On peut donc croire que l'influence de M. Helleputte 
dans son parti... 

M. Helleputte. — Vous oubliez, et c'est le tort que 
vous avez, qu'une partie de cette proposition est votée. 

Dbstrée. — C'est exact, naais ce qui a été voté, c'est 
la partie de la proposition qui plaisait aux préoccupa- 
tions confessionnelles de la droite, qui agréait à ses pré- 
jugés religieux. Voilà pourquoi cette partie de la propo- 
sition a triomphé avant les autres parties. 

M. Masson. — C'est la seule qui ait passé. 

Destrée. — Quant au côté social de la question, il 
paraît vous intéresser beaucoup moins. 

M. Helleputte. - Mais vous vous êtes rallié à cette 
partie de la proposition. Est-ce aussi par esprit confes- 
sionnel? 

Destrée. — Non, c'est parce que nous avons depuis 
longtemps, à notre programme, 1 instauration du repos 
hebdomadaire. 

M. Helleputte. — Alors de quoi vous plaignez-vous ? 

Destrée. — Je ne me plains pas, j'ai été très heu- 
reux d'avoir réussi à être pour quelque chose dans l'éla- 
boration et le vote de cette loi. 

M. Van den Heuvel. — Cette partie de la loi n'a 
donc point passé pour une raison confessionnelle? 

Destrée. — Est-ce le roi qui vous a chargé de venir 
dire cela ici? 

M. Van den Heuvel. - Je constate un fait que vous 
ne démentirez pas. 

Destrée. — Je constate, moi, que vous n'êtes ici que 
le représentant du roi et que si je peux tolérer que les 
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députés de la nation interrompent sans cesse la suite de 
mon discours, votre interruption, à vous, me paraît tout 
au moins inopportune. {Approbation à i extrême 
gauche Exclamations et protestations à droite.) 

M. Verhaegen. — Comme c'est courtois! 

Caeluwaert. — M. le ministre de la justice n'est pas 
député, il ne représente ici que l'opinion du roi. 

M. G. Terwangne. — En voilà des dérivatifs ! 

Destrée. — Je disais donc que la proposition de 
M. Helleputte, déposée au même moment que celle de 
notre ami Bertrand... 

M. Helleputte. — Avant! 

Vandervelde. — Vous courez devant le drapeau 
rouge! {Rires sur les bancs socialistes). 

M. Helleputte. — Ceux qui vont au-devant du dra- 
peau rouge sont vos alliés doctrinaires . 

Smeets. — Il n'y en a plus. 

Vandervelde. — U y a tout au moins M. de Smet 
de Naeyer. 

M. Verhaegen. — Nous verrons si vos alliés libéraux 
voteront la proprosition de M. Bertrand sur la limitation 
de la journée de travail. 

Destrée. — Monsieur Helleputte, si vous pouvez 
répondre à l'interpellation que j'adresse à M. le ministre 
de l'industrie et du travail, pouvez-vous me dire si le 
programme de la prochaine session comporte le vote de 
votre projet de loi? 

Vous ne le direz pas, d'abord parce que vous n'avez 
pas qualité pour faire pareille déclaration, ensuite parce 
que vous savez bien qu'il n'en sera rien, que votre 
influence dans votre parti se mesure à ceci : c'est que 
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depuis onze ans vous n'avez pas réussi à la faire porter 
à noire ordre du jour Vous n'avez pas voulu ou vous 
n'avez pas pu le faire admettre par vos amis : je vous 
enferme dans ce dilemme ! 

Je sais bien que, ayant l'air d'être fidèle à votre 
programme d'autrefois, vous avez, dans la question des 
raines du LimboÉrg, déposé des amendements analogues, 
mais avez-vous ootenu à cet égard une seule parole 
favorable du gouvernement? {Rires sur tes bancs de 
roppositio7i). 

M. Helleputte. — Sans votre obstruction, cela serait 
voU^. (Très. bien! à droite. Nouveaux rires sur les 
bancs de l'opposition). 

Il y a une très grande majorité dans cette Chambre 
en faveur de cette proposition. 

M. Hambursin. - Demandez l'avis de M, Woeste. 

M. Helleputte. — Il ne s'agit pas de M. Woeste, 
mais de M. Destrée. 

M. Woeste. — Qu'est-ce. que vous dites? Je suis 
muet comme un poisson (Rires). 

Destrée. — Il serait précisément très intéressant de 
vous entendre parler. On vous demande si vous voterez 
la journée de huit heures pour les mines? 

M, Woeste. — Je parlerai après vous. 
M. Hambursin. — C'est enterré! 

M. Verhaegen. — Il y a eu récemment un congrès 
socialiste qui a félicité MM% Destrée et Denis de ce que 
la loi sur les mines ne fut pas votée. 

Caeluwaert. — Cela n'est pas exact ! 

Destriîîe. — C'est absolument faux ! 

M. Verhaegen. Les journaux ont atîirmé cela, «t 
c'«Bt ce que j'ai lu il y a deux jour» ! 
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Dbstrbe. — On nous a félicité Denis et moi, d'avoir 
défendu les droits de la nation, tout simplement, sans 
plus. 

M. Renkin. — Vous nous avez empêché de voler 
80 milliards! 

Destrée. — Nous nous sommes on)Osés, sans obs- 
tructionnisme, au pillage éhonté des richesses minières 
du Limbourg au profit d'intérêts particuliers. Votre 
empressement no visait pas le charbon à extraire, mais 
des concessions à apporter à des sociétés anonymes en 
vue de spéculations financières. {Très bien! sur les 
bancs socialistes) . 

M. Hubert. — ^ Nous voulons donner de la besogne 
aux ouvriers et voilà tout. 

M. Helleputte. — Je vous répète que c'est votre 
faute si la journée de huit heures n'est pas votée et si 
toute une série de mesures favorables aux mineurs n'est 
pas encore adoptée par la Chambre. 

Smeets. — Pour des mineurs qui n'existent pas 
encore! {Rires sur les bancs socialistes). 

M. Masson. — Vous parlez comme M. de Smet de 
Naeyer le faisait quand vous combattiez les travaux 
d'Anvei^s; il vous rendait responsable de ce qu'on ne 
faisait rien pour Anvers, parce que vous combattiez la 
grande coupure. 

M. Helleputte. — Je vous demande mille pardons; 
vous avez la mémoire très courte, revoyez les aébats. 

Smeets. — Demandez-le au Patriote ! 

Destrée. — J'ai déjà répondu à M. Helleputte, mais 
chaque fois qu'il renouvellera la même accusation, je 
répéterai ma réponse... 

M. Helleputte. — Eh bien, moi aussi. 
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DiSTRBE. — Sans me lasser. 
,M. Hellbputtk. — Ce sera comme vous le roudrae. 

Destrée. '— Chaque fois que vous direz que nous 
avons fait de Tobstruction au projet sur les mines, je 
vous dirai que ce qui a retardé le vote de cette loi, ce 
sont les marchandages de la droite pour les forts d'An- 
vers. 

Vous nous reprochez d'avoir retardé l'amélioration du 
sort des mineurs du Limbourg, mais ces mineurs-là 
n'existent pas encore ! 

M. Helleputte. — Je parle aussi des autres. 

Smebts. — Les mineurs du Limbourg ne sont pas 
encore nés. 

M. GiELEN. — Mais, voyons, il y a dans le Limbourg 
des ouvriers qui demandent du travail : qu'en faites- 
vous? 

M. Helleputte. — Je parle des mineurs du Hainaut, 
de Liège et de Namur. 

Caeluwaert. — Pour ceux-là un projet est déposé 
depuis longtemps et on ne le vote pas. 

Destrée. — Puisque vous parlez de ceux-là, répondez 
à la question précise que je vous ai posée. Vous avez 
déposé, pour ceux-là comme pour d'autre catégories de 
travailleurs, le même proiet que Bertrand, pour faire 
limiter par la loi la durée ae la journée de travail. 

Ce dépôt date de onze ans. Comment, depuis onze ans, 
n'avez- vous pas pu obtenir de vos amis que ce projet fut 
porté à notre ordre du jour? Ou vous n'avez pas su ou 
vous n'avez pas voulu. Insincérité ou impuissance, en 
tous cas effacement de la démocratie chrétienne devant 
ces influences doctrinaires, bourgeoises et capitalistes 

ue nous avons vu agir cyniquement dans la discussion 

es mines du Limbourg. 
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M. Hbllbputte. — Vous essayez de vous échapper 

Sar la tangente, mon honorable collègue. Je vous ai 
éjà répondu en ce qui concerne le projet de loi limitant 
la durée de la journée de travail et introduisant le repos 
dominical.il s'agit maintenant de savoir ce qui serait 
•arrivé si la loi sur les mines avait pu être votée. Eh 
bien, ce qui serait arrivé, c'est que la journée de huit 
heures aurait été votée pour les charbonnages du Lim- 
bourg et que, pour les ouvriers mineurs des autres 
provmces, la pension obligatoire aurait été votée avec 
toute une série d'autres améliorations . 

Voilà la vérité. Or, grâce à la longueur de la discus- 
sion, et de l'impossibilité où nou^ avons été de voter la 
loi, ces améliorations n'ont pas été obtenues et vous en 
portez la responsabilité devant là classe ouvrière. {Inter- 
ruptions à gauche). 

Dbstrée. — C'est absolument inexact, car vous n'aviez 
pas obtenu du gouvernement un seul mot marquant son 
adhésion à vos amendements. 

M. Helleputte. — Je dis qu'il y avait une majorité 
dans la Chambre, et cela me suffit. * 

Vandervelde. — Eh bien, profitez du temps qui vous 
reste encore. 

Smebts. — Vous parlez d'une majorité? Mais, comme 
dans l'affaire d'Anvers, nous aurions vu c^ux qui la com- 
posaient, caner les uns après les autres. Nous l'avons 
vue, la majorité de la Chambre. 

Mansart. — Dans la discussion du projet d'Anvers, 
il y avait aussi une majorité un jour et le lendemain elle 
était fondue. 

Smeets. — Le lendemain, elle faisait la courbette 
devant le gouvernement. 
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Destrée. — Messieurs, lorsque j'en ai été distrait par 
cette digression, je voulais répondre à la question qu'on 
m*a posée tantôt et par laquelle les cléricaux espèrent 
masquer leur impuissance en matière sociale : Mais la 
classe ouvrière peut-elle attendre mieux du parti libéral? 

A entendre l^ionorable M. Carton de Wiart, j'aurais 
déjà reconnu, dans la séance du 24 mai 1906, que ravène- 
ment d'un ministère libéral serait larrêt de toute légis- 
lation ouvrière. Et la presse conservatrice a fait état 
de cette déclaration. 

Voyons le texte : 

J'aurais dit, d'après le Compte rendu analytique en 
parlant du projet de loi sur la réglementation de la jour- 
née de travail et en insistant pour que la commission se 
réunisse pour faire aboutir cette réforme promise par 
la droite : 

" M. Destrée. — Il faut se dépêcher, car lorsque le 
gouvernement sera renversé, il Bera peut-être difficile 
a'aboutir et de nous entendre avec nos amis libéraux 
dont je ne sais quel nouveau et tenace manchestérianisme 
s'est révélé au cours de la discussion sur le repos 
dominical. » 

Les Annales parlementaires parlent un peu diffé- 
remment et disent : 

« Voulez-vous réfléchir encore à ceci, messieurs de la 
droite, qui dites désirer sincèrement cette réforme. C'est 
qu'il faut vous dépécher pour réaliser cette dernière. 
Quand vous serez renversés, nous aurons peut-être 
autant de mal à l'obtenir de vous et vous n'aurez plus 
l'influence que vous avez maintenant. Nous avons vu 
apparaître, en effet, dans la dernière discussion sur le 
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repos dominical, un néo-manchestérianîsme qui n'est 
pas rassurant >». 

Les deux versions se valent. Je me permets cependant 
de les rapprocher parce que, quelque bien fait que soit 
le Compte rendu analytique, j'entends ne devoir con- 
sidérer comme l'expression exacte de ma pensée que le 
texte des Annales, 

Qu'ai-je donc reconnu alors ? 

J'ai dit qu'il y aurait chez les libéraux des résistances 
à la journée de huit heures; je n'ai rien à retrancher de 
cette opinion: c'est d'évidence, et il serait puéril de 
vouloir le contester. Tous les cartels du monde n'y 
feront rien. 

Entre les libéraux et les socialistes, il y aura des 
désaccords certains. D'jaucuns parmi les anticléricaux 
rêvent d'une fusion; je ne la crois pas possible; bien 
mieux, je ne la crois pas souhaitable. 

Les libéraux comme les socialistes sont les représen- 
tants d'intérêts distincts qui doivent être défendus. 

M. HuYSMANS- — Mais non confondus ! 

Destrée. — Non confondus, c'est bien cela. Et c'est 
ce qui fait la dignité de l'accord actuel. {Rires à droite,) 

M.- Hambursin. — Vous riez jaune, vous êtes des 
farceurs ! 

Destrée. — Il est aussi absurde de reprocher aux 
libéraux de courir derrière le drapeau rouge, qu'il est 
absurde de nous dire que nous nous sommes embour- 
geoisés. Nous sommes restés ce que nous étions en 1894. 

M. LiEBAERT. — Cela est vrai: vous représentez la 
locomotive, comme le disait il y a peu de temps 
M. Vandervelde, et les libéraux en sont réduits au rôle 
d'un modeste wagon. {Rires.) 

Vandervelde. — Les wagons sont occupés par des 
bourgeois, tandis que les locomotives sont conduites par 
des ouvriers. {Nouveattœ rires.) 
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Dbstrbb. — L'honorable M. Liebaert, approuvé par 
la droite, reconnaît donc que nous, socialistes, nous 
sommes restés fidèles aux idées que nous défendions 
^and nous sommes entrés dans cette Chambre. Nos 
adversaires reconnaissent donc avec nous que nous 
n'avons pas trahi nos engagements. 

Vandervelde. — Très bien-! {Très bien! à droite,) 

Destrée. — Et cepeodant la polémique de vos jour- 
naux à notre égard consiste à dire que nous avons mis 
de Teau dans notre vin, que nous avons édulcoré notre 
socialisme... 

* . 

M. Woeste. — Mais non, c'est le contraire! 

Destrbb. — Soit ! Veo prends acte et avec quelque 
fierté. Nous n'avons donc ni transigé, ni reculé : nous 
sommes restés sans défaillance. 

M. Liebaert. — Vous êtes les mômos hommes qu'en 
avril 1902, avec les mêmes idées et les mêmes intentions. 

Destrée. — Certes ! 

Vandervelde. — Nous ne renions rien de notre passé, 
rien de notre programme, rien de nos principes. {Très 
bien! à V extrême gauche,— Applaudissements 
ironiques à droite,) 

M. G. Terwangne. — Vous êtes donc aussi républi- 
cains qu'avant? 

Destrée. — Parfaitement) 

M. HuYSMANS. — Et nous, aussi royalistes qu'avant! 

Destrée. — D'où vient qu'entre ces républicains et 
ces monarchistes, également décidés, entre ces collec- 
tivistes intransigeants et ces bourgeois libéraux, d'où 
vient qu'un accord ait pu se faire? 

D'où vient que, dans cet accord, ait pu, alors que 
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vous prétendez que cet aceord n'a que le ciment anti- 
religieux, d'où vient yxe, dans cet accord, ait pu entrer 
une démocratie cliré tienne sincère ? 

D'où vient cela? De ce que les programmes, du parti 
libéral, du parti socialiste et de la démocratie chrétienne 
se sont trouvés en concordance sur certains points et 
que, tout naturellement, des gens qui ont le même but... 

M. HoYOïs, — Le même but? 

M. Destrée. — Le même but immédiat doivent 
nécessairement marcher dans la même direction paral- 
lèle. {Protestation de M. Roy ois,) 

Mais, M. Hoyois, vous venez d'arriver... 

M. HoYôis. — Je suis à la Chambre depuis M) heures 
du matin. 

Destrée. — ... et vous marquez votre présence aune 
fin de séance par une interruption. 

Smeets. — Vous avez éié tantôt avantageusement 
remplacé par M. Carton de Wiart. 

Hoyois. — J'en suis fort aise. 

HuBiN (s'adressant à M. Hoyois). — Vous êtes parti- 
san du remplacement. 

Destrée. — Cet accord s'est fait au grand jour, sans 
pacte secret, sans conciliabule ni caucus, sans satis- 
taciions à ccr*tains intérêts particuliers, sans promesses 
à certaines ambitions personnelles... 

M. HuYSMANS. — Sans réunion d'aucune sorte. 

Destrée — ...par la seule concordance des program- 
mes. Oh! que cela vous étonné, vous autres do la droite, 
}(.) le comprends, car, lorsque vous avex des dissensions 
entre vous, militaristes et antimilitaristes, agrariens et 
libres-échangistes, ce n'est pas de cotte façon loyale^et 
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franclie que vous faites des, accords. Vous ne pouvez pas 
comprendre qu'on puisse, entre adversaires d'hier et 
peut-être 'de demain, se mettre d'accord sans s'acheter 
et sans se vendre, cela s'est fait cependant. • 

M. Renkin. — Oui, dans les Loges. {Vives proies^ 
talions à gaicche.) • 

M. HoYOïs. — C'est le mot de la situalioji. 

Destrée {s'adressant à M, Renkin). — Au nom 
des centaines de mille ouvriers que nous représentons 
ici, je vous déclare que nous ignorons les Loges... 
{Dénégation à droite,) 

M. HoYOïs. — Allez dire cela à MM. Vandervelde et 
Furnémont : ils ne les ignorent pas du tout, eux! 

Vandervelde. — J'aurai le plaisir de ré|X)ndre à 
votre interruption, monsieur Hoyois. 

M. HoYOïs. — J'ai dit que vous n'ignorez pas les 
Loges. J'attends vos renseignements. 

M. Renkin. — La vérité, c'est que vous allez chercher 
vos mots d'ordre dans les Loges ! ( Violentes protes- 
tations à V extrême gauche, — Tumulte.) Vous vous 
cachez dans les Loges. {Très bien! à droite.) 

Destrée. -^ J'affirme que nous ignorons les Loges. 
J'ajoute que, éclairée par la notion féconde de la fatalité 
de la lutte des classes, base du programme socialiste, la 
classe ouvrière est actuellement assez émancipée, assez 
consciente de ses droits et de ses besoins, assez capable 
de délibérer elle-même sur les situations qui se présen- 
tent à elles, pour n'avoir pas à chercher dans des orga- 
nisations bourgeoises le mot d'ordre de ses destinées. 
{Bravos! à V extrême gauche.) 

M. Renkin. — On connaît la vérité : la classe ouvrière 
n'a rien à voir avec les Loges, mais ses chefs en sont. 
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M. HoYOïs. — Que vont faire les .chefs socialistes 
dans les Loges alors? {Bruit.} 

M. A. Daens. — M. Renkin a trahi pour avoir une 
bonne place suP' la liste catholique. 

^ M. Renkin. — M. Daens, je méprise vos basses 
calomnies. 

M. A. Daèns. — Vous avez trahi et vous vous êtes 
vçudu au parti conservateur pour avoir une bonne place. 

Destrée. — Il est salutaire de ne pas masquer les 
divergences nécessaires qui existent entre les socialistes 
et les libéraux. Mais encore ne faut-il pas exagérer et ne 
faut-il pas dire, avec M. Carton de Wiart, que toute 
législation ouvrière devient impossible sous le gouver- 
nement libéral. 

C*est là une erreur absolue, car il serait facile d'indi- 
quer toute une série de réformes ouvrières sur lesauolles 
on peut escompter une entente. Il y a«accora, par 
exemple, entre les libéraux et nous sur les pepsions . 
ouvrières. (Rires à droite,) 

Dans le aiscours prononcé hier par M. Hymans... 

M. Woeste. — Il nV a rien dans ce discours. 

Destrée. — ... il y a une autre parole que je retiens, 
c'est que rinstruction obligatoire doit être accompagnée 
d'une réglementation nouvelle du travail des femmes et 
des enfants. Il faut arracher les petits à Tenfer industriel. 
N'est-ce donc point là une loi ouvrière? Demain, si nous 
vous renversons, nous la ferons, d'accord avcxî les 
libéraux. 

M. Renkin. — Vous ne la ferez pas. 

Destrée. — H y a encore les cantines scolaires! 
Donner à manger aux petits qui ont faim, vêtir les petits 
qui ont froid, n'est-ce pas encore une œuvre sociale? 
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Est-ce que la classe ouvrière n'y est pas directement 
intéressée, puisque ce sont ses enfants qui ont faim et 
froid? 

Sur ce point, encore une fois, nous pouvons tK)us 
mettre d'accord ^vec les libéraux. Sur d'autres, égale- 
ment. 

Ne me faites donc pas dire ce que je n'ai jamais dit, 
que toute législation ouvrière devient impossible sous 
un ministère libéral et que, en soutenant un semblable 
ministère, nous, socialistes, nous trahirions les intérêts 
et la confiance de la classe ouvrière. 

Je dis aux ouvriers que nous pourrons encore, même 
sous un autre gouvernement, poursuivre ot compléter 
l'œuvre de la législation du travail, que la majorité 
catholique n'a fait qu'ébaucher. {Très bien là V extrême 
gauche.) 

M. HoYOïs. — Tout votre Code du travail proteste 
contre cette affirmation : il ne comprend presque que 
des lois ouvrières votées par nous. Et il est volumineux ! 

M. A. Daens. — M. Hoyois n'a pas la parole, 
{Sourires,) 



L'accord de l'opposition 

* 

Destrée. — Telles sont les raisons par lesquelles la 
classe ouvrière se détourne de la majorité catholique, et 
c'est pourquoi nous assistons, dans tout le pays, à un 
grand mouvement d'opinion, qui est l'écho et la prolon- 
gation de nos débats. 

L'autre jour, à l'occasion de la loi sur les mines du 
Limbourg, je vous ai oflert une image en style populaire, 
qui essayait de caractériser d'une façon pittoresque 
1 attitude et la conduite de la majorité en matière de 
mines. 
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Laissez-moi résumer également, dans ce même mode 
d'imagerie populaire, le débat actuel et la campagne 
électorale qui s'ouvre. 

On pourrait l'emprunter à ces tentations de Saint- 
Antoine dont notre jeunesse se divertit.dans les baraques 
foraines. 

On verrait le saint — Bi dans l'espèce ce Saint- Antoine 
sera l'honorable comte de Smet de Naeyer.. . {Rires sur 
les bancs socialistes,) 

m 

M. HoYOïs. — Il n'en a pas le physique. 

Destrée. — ... assailli soudain par une série do 
diables et de diablotins de toute espèce, des rouges, des 
bleus et verts, à l'infini ! {Nouveaux rires sur les 
mêmes bancs.) 

Et tous ces diables se précipiteraient sur le patient, 
tandis que des justiciers énum)§reraienfe ses fautes et ses 
erreurs; à chaque réquisition, le chœur des diables 
répondrait d'une voix formidable : A la chaudière! 
{lyoureatcv rires sur les mêmes bancs.) Tous ces 
diables rouges, bleus ou verts, sc)cialistes, libéraux ou 
démocrates-clirétiens, brandiraient la mène fourclie à 
trois dents et ces trois dents seraient : le suflrage uni- 
versel, l'instruction obligatoire et la réforme mihtaire! 

M. G. Terwangne. — A bas la calotte! {Rires à 
droite.) 

Destrée. — Je demande à continuer demain. Cela 
permettra à M. Terwangne d'aller prendre une douche. 
{Hilarité.) 



Les partis bourgeois et les ouvriers 

Destrée. — Messieurs, le Compte rendu analytique 
est toujours l'image fidèle de nos débats et il est même 
admirable, qu'au milieu de discussions parfois si mouve- 
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mentées, il atteigne une aussi complète exactitude. J'ai 
été, pour ma part, extrêmement satisfait de la manière 
dont il a résumé mon discours d'hier. 

Toutefois, je dois y apporter une légère rectification. 
Le Compte rendu analytique me fait dire que j'ai 
concédé à Thonorable M. Renkin que la loi sur les 
coopératives était due aux cléricaux. 

Je n'ai rien concédé du tout. La vérité est que je n'ai 
pas entendu l'interruption de Tlionorable M. Renkin et 

3UC je ne lui ai pas répondu. Si j'avais pu le faire j'aurais 
it ceci : 

L'observation de M. Renkin est juste, en ce sens <jue 
la loi sur les coopératives a été votée sous un ministère 
clérical ; mais mon argumentation reste néanmoins entiè- 
rement debout en ce sens que la loi sur les coopératives 
a été proposée par un ministre libéral, l'honorable 
M. Bara, en 1870. 

M. Renkin, — La loi sur les sociétés commerciales, 
oui. 

M. Masson. — Y compris les coopératives. 

Bertrand. — C'était un chapitre spécial de la loi 
sur les sociétés. 

M. Renkin — Je n'ai jamais contesté cela. La loi sur 
les coopératives n'est pas une loi spéciale. 

M. Verhaegen. — C'est une majorité catholique qui 
l'a votée en 1873. / 

Destrée. — Mais ce sont les libéraux qui l'ont 
proposée. Nous sommes d'acord. J'ai donc pu dire avec 
raison que la classe ouvrière pouvait avoir une certaine 
reconnaissance envers le parti libéral d'avoir proclamé 
la liberté des grèves et d'avoir pris l'initiative de la loi 
sur les coopératives. 

M J-ANSON — Ne pourriez- vous pas dire aussi que des 
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« 

memlw*es de la gaudie libérale ont pris rinitiative de la 
re vision. 

. Destrée. — J'en ai parlé hier, monsieur Jaiison. J'ai 
reconnu rinjportance ae la revision et j'ai rendu hom- 
mage à ceux qui l'ont accomplie. 

Encore une fois, si la droite peut se targuer d'avoir 
mejié à bien la première revision constitutionnelle sous 
la direction haoile de M. Beemaert, vous, monsieur 
Janson, et quelquels autres de vos amis, pouver vous 
vanter delà part de collaboration énergique que vous 
avez apportée au Parlement à cette heure décisive. 
Mais if reste pourtant certain que ni la prudence de 
M. Beernaert ni l'énergie de M. Janson n auraient pu 
aboutir si la classe ouvrière, en dehors de cette enceinte, 
n'avait appuyé, par la persistance de ses réclamations, 
les efforts dés révisionnistes. 

M. Janson. — Quand vous dites que nous avons s\iivi 
le drapeau rouge, vous oubliez que les réformes que 
nous avons fait prévaloir ont été proposées par des 
libéraux, quand le parti ouvrier n'existait pas encore. 

Il ne faut pas séparer l'effort du parti libéral depuis 
qu'il existe en deux parties distinctes sans relations 
entre-elles. Il y a une unité qu'il importe de rétablir. 

M. Renkin. — Est-ce que le parti libéral vous a suivi 
tout entier en 1893? ' 

M. Janson — S'il ne nous a pas suivis tout entier alors, 
il nous a suivis depuis lors. En avez vous obtenu autant, 
vous, monsieur Renkin? (Rires à gauche) Quelle est la 
réforme que vous avez préconisée et qui est réalisée? 

M. Renkin. — Voyez ce qui a été accompli en fait de 
législation depuis dix ans. 

M. Hymans. — Dites ce que vous préconisez. 

M. Renkin. — Je le dirai quand je prendrai la parole. 
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M. Hymans. -^ Vbus ne direz rien du tout. 

M. Renkin. - Vous n'avez pas dit un mot de la 
question sociale dans tout votre discoui's, vous, monsieur 
Hymans, et c^ silence était prémédité. 

M. Léonard. — Qui a la parole? 

M. GiELEN. — Mais n*oubliez donc paà que la revision 
de 1894 a été accomplie par les catholiques. 

M. LoRAND. — Oui, parce que vous y avez été con- 
traints et forcés ! Il n'y a pas de quoi mettre de ce chef 
un plumet à votre chapeau. 

Destrée. — J'avais l'illusion d'avoir la parole... 
{Rires,) • 

M. Le Président. — Je dois dire que je suis aussi 
étonné que M. Destrée. {Nouveaux rires) Je croyais 
J'entendre, mais je constate que d'autresmembres parlent 
à sa place. 

Destrée. — Si on me permçt enfin de répondre à 
M. Janson,. j'allais dire à celui-ci que s'il convient 
que la classe ouvrière, et le parti socialiste, gardent 
une reconnaisance méritée aux hommes généreux qui, 
avant l'entrée des socialistes dans cette enceinte, ont dé- 
fendu les idées qui nous sont chères, il est cependant 
permis de ne pas oublier, d'autre part, que le parti 
libéral a été loin d'être unanime à cet égard. Ainsi que 
je l'indiquais hier, dans les deux partis bourgeois peut 
s'observer le même phénomène. Chez les cléricaux 
comme chez les libéraux, il y a, à la fois, selon les indi- 
vidus, des velléités généreuses, en faveur d'idées démo- 
cratiques et des résistances acharnées ou sournoises de 
forces capitalistes. Même conflit dans chacun des vieux 
partis, mêmes incertitudes sur leur programme selon 
que la tendance progressive ou la tendaiice coiiserVatrice 
y triomphe. 

Toutefois, au moment actuel, il semble bien que dans 
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le parti clérical, gâté par la possession trop prolongée 
du pouvoir, les éléments généreux démocratiques, au 
lieu de convertir à leur cause la majorité de leur parti, 
ont été de plus en plus résorbés dans la masse conserva- 
trice, tandis qu'une évolution inverse se dessine chez leâ^ 
libéraux. Dans le parti libéral, mûri, instruit par ses 
revers, ayant pu méditer dans Tadversité, il semble, au 
contraire, que les éléments progressistes aient su vaincre 
les dernières résistances doctrinaires. (Très bien! sur 
les bancs socialistes,) 

Hier, messieurs, j'aurais encore pa montrer, au point 
de vue de la manière dont le gouvernement se conduit 
vis-à-vis des ouvriers, la façon dont le gouvernement 
est bon patron, dans les service qu'il dirige ; mais mon 
ami Bertrand qui, depuis de longues années se consacre 
spécialement à l'étude du budget des chemins de fer, 
aura soin de vous dire les grieis du personnel conti'e le 
ministère. 



A là ohaudière 

Je reprends mon discours d'hier. 

Vous vous souvenez peut-être que jai dit que l'accord 
des partis d'opposition pouvait être nguré en une image 
où 1 on verrait des diables rouges, bleus et verts essayer 
de précipiter dans la chaudière le ministère actuel. 

Chose bizarre, ces diables rouges, bleus et verts... 

M. VAN LiMBOURG Stirum. — Ce sont des monstres 
chinois! 

Destrke. — ...portent tous la même arme, une 
fourche à trois pointes : le suffrage universel, Tinstruc- 
tion obligatoire, la réforme militaire. 

Qui est-ce qui a mis dans la main des partis d'opjx^si- 
tion ce trident redoutable? Qui est-ce qui a permis aux 



- -1.; ^ , 

démocratos chréiiens, aux libéraux, radicaux ou doctri- 
naires, aussi bien qu'aux socialistes, de s'accorder sur 
ce programme commun oii plus oxact^nent d'avoir 
chacun à son programme cette même triple revendica- 
tion? Ceux qui ont armé si fortement l'opposition, c'est 
vous, messieurs de la droite, c'est voire liosiilité à toute 
politKiue large et démocratique, la survivance parmi 
vous au vieil esprit censitaire. 

Car cela reste un sujet d'étonnement pour un obser- 
vateur impartial et desintéressé, il n'y a rien dans le 
Srograïnme actuel de gauche, dans la fourche à trois 
ents, que la majorité n'ait pu réaliser elle-même. Bien 
S lus, il n'y a l^ien que la plupart des membres de la 
roite n'aient proclamé juste et nécessaire, rien dont ils 
n'aient promis la réalisation. 

Et cette seule observation suffirait à démontrer com- 
bien il est peu vrai de dire que seule la haine anti-reli- 
gieuse réunit les partis d'opposition. 

Les réformes en vue desquelles s'est conclu le cartel 
ne sont pas spéciales au programme de tel ou tel parti ; 
elles ont même figuré dans îes professions de foi des plus 
notables cléricaux. Ce prooframme n'est donc pas un 
programme anticlérical ; c'est en réalité, un programme 
national, s'imposant à tous par la force même des choses, 
et il est incompréhensible que la droite ait laissé 
échapper l'occasion de le réaliser. 

Vandervelde. — Alors qu'il est réalisé dans les pays 
voisins. 



La ppemière dent de la fourche : S. U. et R. P. 

Destrée. — Pour mieux justifier ma manière de voir, 
examinons successivement chaque dent de la fourche. 

La première, c'est le suffrage universel doublé de la 
représentation proportionnelle à instaurer, d'abord, en 
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matière provinciale et communale. Qu'y a-t-il là d'anti-^ 
religieux, voire d'anti-clérical? N'est-ce pas la drQÎte, 
vous vous en vantiez tantôt, qui a fait la première revi- 
sion, en 1893? N'avez- vous pas été presque tous d'accord 
pour consacrer le principe du suffrage universel? iPour- 
quoi Vous refusez-vous aux conséquences logioues du 
principe? Mais la plupart d'entre vous se sont déclarés^ 
partisans du suffrage universel. Je pourrais citer des 
noms; je préfère ne rencontrer que 1 opinion de Thono- 
rable M. Carton de Wiart, qui a dû reconnaître hier 
qu'il avait lui-même, en 1893, scandalisé par. la violence 
de ses paroles l'honorable M. Janson. M. Carton de 
Wiart était alors un farouche partisan du suffrage uni- 
versel. 

M. Janson. — Dans le temps ! 

Destrée. — Il ne l'est plus aujourd'hui, hélas ; et par 
une singulière aberration, il s'est vanté n'avoir plus, 
depuis treize ans, dit un mot en faveur du suffrage 
universel. Et pourquoi cet étrange reniement? Sous- 
quel prétexte? 

Voici le seul qu'il ait indiqué : Les principes adoptée 
par la Constituante le 18 avril 1893 constituent une 
transaction ; je veux m'y tenir loyalement ! 

En admettant que cet argument vaille quelque chose 
pour excuser le refus de l'honorable membre de se rallier 
a une nouvelle revision constitutionnelle, soit, je ne veux 
pas le discuter pour le moment, mais \yo\ir le suffrage 
universel communal qu'est-ce qu'il signifie? En quoi 
autorise-t-il M. Carton de Wiart à trahir sa conviction! 
d'autrefois? Comment M. Carton de Wiart a-t-il pu dire 
hier que les cléricaux avaient sans cesse élargi la loi 
électorale, alors que la loi communale, justement appe- 
lée des quatre infamies, a été un recul sur la transaction 
Nyssens? Comment oser contester que, par peur du 
socialisme, vous avez essayé de compliquer le suffrage 
universel de garanties riaicules ou odieuses? La qua-^ 
trième voix ne faisait point partie des propositions de 
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feu M. Nyssens, vous Tavez ajoutée; il en est de même 
pour rage de 30 ans. 

Ne venez donc pas parler d'une 'transaction à res- 
pecter loyalement. La vérité, c'est que vous avez reculé, 
que vous vous êtes laissé résor.ber car l'esprit étroite- 
ment conservateur des anciens censitaires. Et j'affirme 
encore que parmi vous il n'en "est ims un, même parmi 
les plus réactionnaires, qui ne reconnaisse aujourd'hui, 
en son for intérieur, que les quatre infamies de laC loi 
électorale communale sont injustifiables et ont été inu- 
tiles. Vous aviez espéré y trouver des garanties d'ordre 
xîontre la poussée démocratique. L'événement a démon- 
tré que cette garantie était illusoire et ne vous donnait 
pas satisfaction. Il n'en est resté que l'aspect d'injustice, 
d'inégalité froissante, qui heurte le bon sens de nos 

Populations. Loin de vous servir, elle a contribué à vous 
iscréditer et à donner de la force aux partis d'opposi- 
tion. Enfin, pourquoi n'avez-vous pas appliqué la repré- 
sentation pro|)ortionneile aux élections comi/iunales et 
provinciales? 

Sur ce point, n'ai-je pas le droit de dire encore que la 
droite en majorité, presaue à l'unanimité, a proclamé la 
justice et la nécessité de la représentation proportion- 
nelle? 

Ah! quand il s'est agi d'être élu dans ce parleinent, 
de résister à la vague socialiste et au regain.de popula- 
rité libérale, vous avez pu déclarer que la représentation 
proportionnelle était bonne, qu'elle était excellente, 
pour vous carder vos sièges! Mais lorsqu'il a fallu 
l'étendre à ïa commune; vous n'avez pas appliqué vos 
principes. Vous aviez autrefois célébré auprès de vos 
électeurs les beautés de la représentation proportion- 
nelle, presque tous vous avez pris des engagements 
catégoriques à cet égard. 

En eflét, pourquoi le ministère qui est devant moi 
s'est-il créé? Pournuoi M. Van den Heuvel a-t-il été 
choisi, par la connance du roi, en dehors de cette 
Chambre? N'est-il pas pour défendre ici la représen- 
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talion proportionnelle dont il connaissait bien le méca- 
nisme msolite et compliqué? N'est-il pas aussi partisan 
de la représentation proiX)rtionnelle et, sans elle, serait-il 
devenu ministre? 

Pourquoi donc, lorsque vous avez eu Toccasion de 
réaliser vos convictions, d'appliquer cette réforme à la 
commune et à la province, n en avez-vous pas voulu ? 

M. Carton dî: Wiart. - Voterez-vous Tapplication 
de la représentation proix)rtionnelle à la commune? 

Destrée. — Assurément, monsieur Carton. 

M. Carton de Wurt. - Je croyais que vous en étiez 
im adversaire irréductible. N'avez-vous pas combattu 
âprement ici la représentation proportionnelle aux élec- 
tions législatives, même ceux cVentre vous qui l'avaient 
défendue en dcliors de cette Chambre ? 

I>ESTRÉE. — Je vais vous répondre, soyez tranquille. 
Je ne deikande pas mieux que d'avoir l'occasion de 
mettre au point certaines légendes. 

M. Renkin. — Ce n'est pas une légende, c'est un fait 
authentique, indéniable. 

M. Carton de Wiart. — C'est de l'histoire. 

Destrée. — N'interrompez pas tous les deux à la fois, 
car la question devient alors plus difScile. 

M. A. Daens. — Ils disent la même chose. 

Destrée. — « Arcades ambo! w Les deux démocrates 
de jadis sont des ministériels aujourd'hui. 

Monsieur Carton de Wiart, en ce qui me concerne 
personnellement, je suis adversaire de la représentation 
proportionnelle en :.:atière législative et j'ai expliqué, 
à différentes reprises, les raisons de mes répugn^ces. 
Le système a une apparence séduisant la justice, mais 
ce n'est qu'une ap])arence. Il a, à mon 50ns, le grave 
inconvénient de paralyser la vie politique nation:^ 'e, de 
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consacrer la prédominance des éléiïients stagnants, 
inertes et veules, d'étoufïer tout élan de progrès. C'est 
pourquoi... 

M. Carton de Wiart. — La représentation propor-, 
tionnolle figurait en toutes lettres au programme socia- 
liste, aussi oien pour la Chambre que pour la commune. 

Dbstrée. — C'est pourquoi dans le Borinage et le 
pays de Cliarleroi, nous nous sommes montrés nostiles 
a la représentation proportionnelle, qui d'abord ne figu- 
rait pas au programme du parti socialiste.- 

M. Carton de Wiart. — Elle y était dès le début» 

Destrée. — Non, elle n'y était nas au début;, c'est un 
système électoral sur le mérite chiquel des socialistes 
peuvent diflérer d'avis. 

M. Carton de Wiart. — Si, le suffrage des femmes 
y était également inscrit. 

Destrée. — Je suis resté partisan du suffrage des 
femmes et ne l'ai jamais abandonné. Mais laissez-moi 
achever ma réponse en ce qui concerne la représentation 
proportionnelle. Cette question ne figurait pas d'abord 
au programme socialiste ; elle y a ensuite figupé comme 
question libre, c'est-à-dire que l'adhésion îiu programme 
n'impliquait pas nécessairement l'adhésion à la représen- 
tation proportionnelle. Ainsi, par exemple, les députés 
de Charleroi et du Borinage, qui s'étaient prononcés 
contre elle, gardèrent toute licence de conformer leur 
attitude à leurs professions de foi. Plus tard, la repré- 
sentation proportionnelle paraissant nécessaire au triom- 
phe du suffrage universel, un de nos congrès s'y rallia 
formellement et dès lors, nous avons fait ^re nos préfé- 
rences personnelles et avons cessé de la discuter pour 
marcher avec jios amis. 

M. Carton de Wiart. — Et tous vous avez voté,. 
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conti*e cette réforme lorsque nous Tavons proposée et 
fait triompher. 

Destrée. — Oui, en vertu d'un engagement solennel 
que nous avions pris devant le pays et que nous avons 
respecté. Lorsqu'il s'est agi de modifier notre méca- 
nisme électoral, toute l'opposition pensa qu'une question 
de cette importance ne pouvait être décidée sans recourir 
d'abord à une consultation des électeurs. Nous avons 
donc subordonné tout examen des divers systèmes ca 
présence à une consultation préalable du pays. Une 
déclaration en' ce sens fut signée par tous les membres 
des gauches le 4 juillet 1899. Et c'est ainsi que nous 
nous sommes trouvés unanimes,' partisans et adversaires . 
de la proportionnelle, pour voter contre la proposition 
ministérielle. ^ 

M. Carton de Wiar,t. — Elle était à voire pro- 
gramme : vous avez tous voté contre. Un point, c'est 
tout. 

Destrée. — Je viens de vous expliquer pourquoi. 
Mais tout ceci concerne la représentation proportionnelle 
législative. Pour la commune, la question est toute 
dinérente. L'un des vices essentiels de la proiX)rtionnelle 
législative : son application à des fractions du corps 
électoral, n existe pas à la commune. 

Le ï)ays est divisé en circonscriptions ; la commune, 
pas. La proportionnelle avec des circonscriptions 
restreintes n'est pas une vraie représentation propor- 
tionnelle; elle doit aboutir nécessairement à des résultats 
sopliistiqués... 

M. A. Daens. — Très bien \ 

Destrée. — ... et à des erreurs calculées. 

M. A. Daens. — A la fraude. 

Destrée. - Et la preuve mathématique en est que, 
^ràce à la législation proportionnelle dont vous avez 
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doté le pays, vous avez en ce moment vingt voix de 
majorité dans cette Chambre, alors que les chiffres 
totaux des élections ne vous en donnent que quatre ou 
cinq. 

M . Carton de Wiart. — C'est à l'honorable M . Lorand 
qu*il faut reprocher tout cela. Vous savez bien que c'est 
^ràce à lui que la représentation proportionnelle a pu 
être votée. 

M. Vandbwallb. — Nous avions proprosé, il y a 
quatre ans, le système de représentation intégrale, le 
plus rationnel, pour les élections provinciales ; ce système 
a été repoussé par la droite. 

Destrée. — Je n'oublie ni Terreur de M. Lorand, ni 
le système de M. Vandewalie. Si l'opposition triomphe, 
elle devra examiner en première ligne le moyen d'assu- 
rer une proportionnelle plus fidèle. 

Je voulais simplement faire remarquer que les criti- 
j[ues légitimes qu'appelle la proportionnelle législative 
à ce pomt de vue, sont sans application à la commune. 
Une commune n'est pas divisée en quartiers ; il ny a 
qu'une seule élection pour la désignation du Conseil 
communal entier. 

La proportionnelle appliquée à la commune nous 
donnera des résultats aussi exacts que possible. Enfin, 
elle assure la représentation des minorités ce que, pour 
ma part, jlai toujours considéré comme indispensable. 

Les minorités ont toujours, au Parlement, des repré- 
sentants et c'est pourquoi, en matière législative, la pro- 
portionnelle ne paraît pas nécessaire pour atteindre ce 
résultat, tandis qu'à la commune, à défaut de propor- 
tionnelle, une seule voix de majorité suffit à désigner 
un conseil homogène, sans contrôle et sans opposition. 

Je conclus sur ce point. 

S'il est un domaine où la représentation proportion- 
nelle doit être appliquée, c'est assurément le aomaine 
communal et vous êtes injustifiables, messieurs de la 
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droite, d'avoir renié vos engagemenrs d'autrefois. En 
reprenant, de vos mains inertes, le suffrage universel et 
la représentation proportionnelle, c'est votre programme 
de jadis que nous défendons, c'est une réforme dont, 
vous-mêmes avez proclamé la justice. Ne dites donc pas 
que la haine antireligieuse 'seule nous inspire et nous 
réunit. 



La seconde dent : L'instruction obligatoii^ 

J'en arrive maintenant, à l'instruction obligatoire : 
la seconde dent de la fourche. 

Vous prétendez être partisans de l'instruction. Il n'y 
a pas un congrès du parti catholique qui se réunisse sans 
qu'on exalte pompeusement les œuvres et les efforts du 
parti catholique pour répandre l'instruction. En cette 
Chambre, personne d'entre vous jusqu'ici n'a condamné 
la nécessité de l'instruction du peupje. Peut-être, dans 
votre for intérieur, pensez-vous que l'exploitation des 
masses serait un peu plus aisée si ces masses étaient 
moins instruites et moins clairvoyantes, mais si c'est là 
votre pensée secrète, vous n'osez pas la formuler, vous 
n'osez pas vous proclamer contre l'instruction. {Très 
bien! à gauche,) 

M. Tack. — Nos élèves ont obtenu les premiers prix 
dans les concours. 

Destrée. — Parfaitement, M. Tack, vous confirmez 
ce que je dis : vous n'osez pas vous proclamer contre 
l'instrudtion. 

M. DE Smet-de Naeyer. — Nous nous proclamons 
pour l'instruction ! 

M. Caïiton de Wiart. — Vous savez bien qu1l n'est 

■f 
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•pas un parti qui ait fait et fasse encore autant que le 
notre pour Tinstruction populaire. 

Destrée. — Eh bien, je suppose que ce soit vrai et que 
^ous soyez les partisans sincères de l'instruction popu- 
laire. 

M. Tack. —C'est ainsi. 

M. Renkin. — Nos universités, nos collèges et nos 
centaines d'écoles primaires le prouvent. 

Destrée. — Très bien ! c'est entendu. Mais pourquoi 
alors... 

M. Renkin. — Où sont les vôtres? 

Destrée. — Où sont les nôtres? Un parti d'ouvriers 
pauvres ne peut pas avoir la prétention d'égaler l'eflort 
do votre bourgeoisie. Pourtant vous avez une université 
à feouvain, nous en avons créé une à Bruxelles, l'Univer- 
sité Nouvelle. Et ce foyer de lumière, votre ministère, 
partisan de la liberté de l'enseignement, a -essayé de 
l'éteindre, en lui refusant Tcntérinementde ses diplômes. 
{Très bien ! à gauche,) 

M. Carton DE Wiart. — Il faudrait d'abord que 
votre Université nouvelle existât. 

M. Renkin. — C'est la commission d'entérinement 
avec les libéraux qui en faisaient partie qui a refusé 
d'agréer ces diplômes. {Interruptions). 

M. M. Terwangne. — Ne hurlez pas tous à la fois! 

M. A. Daens. — Chaque son tour ! {Rires). 

M. LE Président. — Messieurs, si vous laissiez con- 
tinuer l'orateur ? 

M. Carton de Wiart. — Si l'université nouvelle 
était réellement et sérieusement organisé», la commis- 
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sion d'^atérinement ne lui refuserait pas ce qu'elle* 
accorde à Tviniversité libre de Bruxelles et à Tuniversité 
de Louvain, mais, comme université, elle n'existe que 
sur le papier. {Protestations à gauche), 

f 
Dbstrés. — Il est incroyable que le parti-pris politique 

vous amène ainsi à nier les efïorts de vos adversaires. 
Comment! TUniversité Nouvelle n'existe que sur la pa- 
pier, al<M^i}u'elle fonctionne, malgré le déboire que j'ai 
signalé, depuis plusieurs années, alors que des savants 
les plus énunents de l'étranger y sont venus professer 
et donner des cours? Inutile de vous citer des noms; 
vous no les connaissez probablement pas. {Rires ironi- 
ques à droite). 

M. Carton DE WiART. — M. Demblon, par exemple. 

M. De Laijitsheere. — Vous voulez dire donner des 

conférences ? 

* 
M. Carton de Wurt. — Des conférences, oui. rien 

d'autre ! 

Vandervelde. — Mais vous n'y êtes jamais allés ! 

M. De Lantsheere. — J'y suis allé, mais je n'y suis 
pas resté. 

M. Carton de Wiart. — Je suis do près les conféren- 
ces que l'on y donne et je ))rétends que cet organisme 
n'est pas une université. 

Vandervelde. — Elle existe donc autrement que sur 
le papier, puisque vous en suivez les conférences ! 

Destree. — Vous voyez que dès que Ton vous presse 
un peu, vous faites immédiatement des concessions à la 
vérité. Vous disiez tantôt que l'Université Nouvelle 
n'existait que sur le papier, maintenant, vqus avouez 
qu'on y donne des conférences. Eh bien, convenez 
encore qu'un enseignement qui comprend une série de 
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huit, dix, vingt conférences sur un même sujet, consti- 
tue dans ces conditions un cours. 

M. Carton de Wiart. — Ce n'est pas une université. 

Vandervelde. — Naturellement, ptiisquc vous lui 
avez enlevé le droit de décerner des diplômes ! 

Destrée. — A quoi M. Carton reconnaît-il une 
université ? 

M. Carton de Wiart. — Le mot l'indique. 

Destrée. — Une université est, selon moi, un établis- 
sement d'enseignement supérieur, comprenant t(Jut le 
savoir humain. On peut aussi la comprendre comme une 
fabrique dé diplômés, une sorte d'usine {Rires et pro- 
testations à aroite) pour professions libérales, et c'est 
là le caractère de votre université deLouvain. La science 
y est la préoccupation accessoire; le principal pour vous, 
c'est l'obtention du diplôme. 

M. Renkin. — L'univerisité de Louvain peut suppor- 
ter la comparaison avec n'importe quelle autre. Voyez 
le résultat des concours universitaires. 

Destrée. — A l'Université Nouvelle, nous avons 
essayé de faire mieux qu'une usine à diplômes. 

Elle se constitua, pourtant, grâce à des dévouements 
admirables, sur le type classique de nos universités; 
elle comprenait quatre^ facultés : sciences, philosophie 
et lettres, droit et médecine et elle était organisée avec 
un luxe de professeurs qu'on a même critiqué 

M. De Lantsheere. — Oui, il était supérieur au 
nombre des élèves. (Rires à droite). 

Destrée. '■ — Cela prouve en faveur de l'institution. 
Les rieurs estiment sans doute qu'il vaut mieux que le 
corps professoral ne soit pas suffisamment nombreux ? 
Jl n'y avait que peu d'élèves, certes, mais il en serait 
venu beaucoup si votre intolérance ne vous avait pas 
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amenés à refuser d'entériner les diplômes de FUniversité 
Nouvelle. 

M. Carton de Wiart. — Est-ce que M. de Burlet ne 
vous a pas permis de délivrer des diplômes ? 

« 

Vandervelde. — Le ministère qui a suivi nous a 
enlevé ce droit. 

M. Carton de Wiart. — Mais la commission d'enté 
rinement a constaté dans la suite que cet organisme ne 
pouvait être considéré comme une université sérieuse. 
Et elle n'entérine plus ses diplômes. Voilà tout ! 

Destrée. — Vous voulez rejeter la responsabilité de 
■ cette mesure sur la commission d'entérinement. 

M. Carton de Wiart. — Vous avez l'air de ne pas 
savoir ce qu'est la commission d'entérinement et quels 
sont ses pouvoirs. 

Destrée. ^ Pardon, je n oublie pas les influences 
doctrinaires qui y ont triomphé, mais j'accuse le gouver- 
vement d'en avoir été le complice. On avait espéré nous 
tuer. On n'y a pas réussi. Et peut-être vaut-il ^mieux qiie 
l'Université Nouvelle ne soit pas devenue, comme celle 
de Louyain, une simple usine à diplômes. Elle n'en 
garde que plus hautement son caractère purement 
scientifique. 

On y fait de la science pour l'amour de la science et 
non pour la conquête d'un diplôipe permettant de gagner 
de l'argent. Entre faire des études pour gagner de 
l'argent ou en faire pour conquérir de nouvelles lumières 
ot élever son niveau intellectuel, il y a une différence 
morale qui a son importance. 

M. Renkin. — Connaissez-vous une seule université 
qui ne délivre pas de diplômes ? 

Destrée. — Cette digression a assez duré. Je reprends 
mon raisonnement au point où j'en étais lorsque j'ai été 
interrompu. 
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Les catholiques disent, qu'ils ne sont pas hostiles à 
rinstruction : j'en prends acte. Mais je leur demande 
alors pourquoi ils refusent d'aller jusqu'au bout. Si vous 
considérez avec nous Tinstruction comme un bien, pour- 
quoi permettez-vous qu un si grand nombre d'enfants 
belges n'en reçoive pas le bienfait? 

En réclamant l'instruction obligatoire, nous sommes 
les interprètes fidèles de la classe ouvrière, puisque ce 
sont les enfants de celle-ci qui sont abandonnés sans 
instruction. Ce n'est pas pour la bourgeoisie qu'il est 
nécessaire d'édic ter l'obligation de l'instruction. 

Eh bien, pourquoi ne voulez-vous pas que cette classe 
ouvrière soit instruite? Pourquoi? Une des réponses de 
l'honorable M. Carton a été celle-ci : L'obligation est 
inutile ; il n'y a pas autant d'ignorants que vous le dites! 
Je lui réponds ! Qu'importe qu'U y en ait peu ou beau- 
coup. Dois-je discuter les chiffres ? 

Je crois, ~ messieurs, qu'en matière de statistique, il 
n'en est de sérieuses que celles dont on connaît et dont 
on a pu contrôler les données. La conclusion dépend des 
prémisses. Or, il est presque impossible d'arriver à dres- 
ser une statistique rigoureusement exacte des enfants 
qui ne fréquentent pas l'école. Il n'y a, en vérité, qu un 
chiflre qui puisse être significatif à cet égard. C'est 
ceci de 1 examen des miliciens. 

Sur ce point-là, nous pouvons étabhr des comparaisons 
entre la Belgique et les pays voisins. Il faut l'avouer, 
ces comparaisons sont déshonorantes pour nous. 

M. CoLFS. — Les examens que l'on fait subir aux 
miliciens à l'étranger pour établir leur degré d'instruc- 
tion sont beaucoup plus faciles qu'ici. 

Destrée. — Les examens que l'on passe à Tétranger 
sont beaucoup plus faciles qu'en Belgique ? 

M. CoLFS. — Incomparablement. Dans les pays voi- 
sins il suffit, soit d'avoir fréquenté l'école, sçit de savoir 
lire quelques mots et signer son nom pour être classé 
comme sachant lire et écrire. 
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Destrôe. — Il n'y a pas deux manières de savoir si 
un individu sait ou ne sait pas lire, si un individu sait 
écrire ou ne pas écrire. Sur ç^ |X)int-là, quelles que 
puissent être les divergences des institutions scolaires ou 
militaires des différentes nations, il est incontestable 
que le contrôle se fait de la même manière. 

M. CoLFS. — Pas du tout et récemment encore les 
autorités militaires belges ont exagéi^é encore leurs 
exigences en matière d'instruction . 

Destrée. — Or, en Belgique, nous avons une moyenne 
de 173 sur 1,000 miliciens illettrés; je dis que cette 
proportion-là est un scandale, qu'elle est accablante 
pour notr^ régime. 

M. CoLFS. — Pas du tout. Nous pouvons sans 
crainte supporter la comparaison avec nos voisins. 

Destrée. — M. Colfsn'estpas fier et se contente de peu. 

Sans insister davantage sur cette statistique des 
illettrés, je crois que nous serons tout ou moins aaccord 
sur ceci : c'est que la plupart des enfants qui fréquen- 
tent l'école ne le font pas pendant assez longtemps. 

Eh bien, cela étant, que faut-il faire? Mais incontes- 
tablement aller jusqu'à l'mstruction obligatoire, employer 
le seul moyen que nous ayons pour assurer à tous les 
enfants le oienfait scolaire. 

Sur ce point encore, la plupart des membres de la 
droite se sont prononcés jadis et se sont ralliés à la 
réforme que nous préconisons. Pourquoi ne pas l'avoir 
faite? Pourquoi laisser à l'opposition le soin de réaliser 
une réforme dont les plus notables d'entre vous ont 
admis la nécessité? 

Pourquoi? La seule raison qui ait été donnée dans la 

Eresse et que l'honorable M. Carton de Wiart a répétée 
ier, c'est que vous admettriez peut-être à la rigueur 
l'obligation de l'instruction, mais que vous ne voulez pas 
de l'ooligation de l'école officielle. Ëh bien, nous, non 
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Slus. Si c'est là ce qui nous divise, il n'y a pas lieu de 
iscuter longtemps. 

Libéraux ou socialistes, nous ne voulons pas faire de 
l'obligation de l'instruction l'obligation de fréquenter 
une école déterminée. C'est absolument certain. Nous 
l'avons dit cent fois. Nous éprouvons le besoin de le 
répéter aujourd'hui, parce que, sur ce point, vous entre- 
tenez à plaisir un malentendu. 

M. RossEEUw. — Que ferez-vous dans une commune 
où il n'y aura pas d'autre école officielle? 

M. Masson. — Et à l'heure actuelle ! 

M. RossEEUw. — Dans la plupart des communes, il 
y a une école libre ou adoptée. 

Vandervelde. — Vous aimez donc mieux qu'un 
enfant reste ignorant que de le voir aller à l'école com- 
munale? 

M. RossEEUW. — Si l'obligation de l'instruction 
n'impose pas l'obligation d'une école déterminée, que 
ferez-vous s'il n'y a dans la commune, que la seule école 
officielle? 

Vandervelde. — On a admis en Hollande que, lors- 
qu'il en est ainsi, les parents pouvaient être dispensés 
pour motifs de conscience. 

Cette clause de conscience n'a pas empêché la loi 
d'être efficace. 

Destrée. — Nous ne voulons pas de Tobligation de 
fréquenter une école déterminée. Nous sommes complè- 
tement d'accord avec vous sur ce point, et cet accord, 
j'ai le droit de le dire, est l'accord des gauches. Ni les 
libéraux, ni les socialistes, n'entendent porter atteinte 
à la liberté de l'enseignement. Cette liberté est constitu- 
tionnelle et nous la respectons. 

M. DE Trooz, — Vous continuerez alors à allouer dôg 
subsides à l'^seignement libre ? 
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Destrée. - Cela, c'est autre chose! {Ah! ah! à 
droite,) 

Vandervelde. — C'est incroyable! Vous ne com- 
prenez que la liberté subsidiée. 

M. Verhaegen. — Ce que je comprends, c'est que 
votre liberté n'est bonne que pour les riches. Les pau- 
vres n'auront pas de liberté. {Très bien! à droite), 

Destrée. — Cette interruption est extraordinaire, 
car guel est le parti qui peut fonder des écoles, sinon le 
parti bourgeois, le parti des riches? 

Est-ce que par hasard dans le parti ouvrier nous avons 
le pouvoir de créer des écoles socialistes? 

M. Verhaegen. — Nous voulons que vous l'ayez tout 
comme nous. Nous ne demandons que l'égalité. 

M. A. Delbeke. — Notre système vous donne préci- 
sément le moyen d'en fonder, car tout le monde aura le 
même droit aux subsides. 

Destrée. — Mais, monsieur Delbeke, vous êtes assez 
liomme d'affaires pour savoir qu'un subside par défi- 
nition ne couvre jamais la dépense entière ; il faut donc 
une mise de fonds préalable, et comment voulez-vous 

3ue les pauvres paysans des Flandres ou les ouvriers 
es usines wallonnes puissent faire cette mise de fonds 
pour créer des écoles ? 

M. A. Delbeke. — Mais vous pourriez donner à 
l'enseignement l'argent que vous donnez à la propa- 
gande politique. 

Destrée. - La politique est une grande école ; elle 
contribue à instruire et à éduquer les masses. Je vais 
m'expliquer sur cette question des subsides, mais je 
veux d'abord établir clairement ceci : nous entendons 
respecter la liberté d'enseignement. C'est ce qui résulte 
lift 1 ordre du jour qui a été voté un peu partout, à l'ini- 
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liative de la Ligue de rEnseignement, par les conseillers 
commimaux libéraux et socialistes. L'obligfetioQ de l'in- 
struction comporte la liberté, pour le père de famille, 
d'envoyer ses enfants à Técole ae son choix et même de 
leur donner à domicile l'instruction qui lui convient. 

Le dernier congrès du parti ouvrier s'est prononcé 
dans le même sens; voici l'ordre du jour qu'il a voté à la 
suite d'un rapport explicite de mon ami Dewinne :. 

Le Congrès, conformément aux résolutions votées au congrès 
syndical du 15 décembre 1901, 

Emet le vœu de voir TEtat décréter l'instruction obligatoire 
pour les enfants de 6 à 14 ans. Les jeunes gens de 14 à 18 ans 
devront fréquenter soit une école d'adultes, soit une école profes- 
sionnelle pendant un certain nombre d'heures par semaine, sauf 
dans le cas où ils justifient faire ou avoir fait des études équi- 
valentes 

Les pouvoirs publics organiseront l'œuvre des vestiaires et des 
cantines scolaires, ouvertes à tous les enfants, sans distinction. 

Le congrès estime, en outre, qu'une loi sur l'instruction obli- 
gatoire, pour être pleinement efficace, doit être compléjtée par 
l'interdiction légale du travail des enfants en âge d'école.* 

« 

Il n'y a pas un mot dans cet ordre du jour qui menace 
la liberté a enseignement. Dewinne, dans son rapport, 
a fait des déclarations formelles approuvées par l'una- 
nimité du parti. 

M. Hymans, daas son discours, s'est prononcé de 
même. 

L'honorable M. Carton de Wiart, dans son discours 
d'hier, essa>*ait de faire croire qu'il y a entre les libé- 
raux et nous une différence d'appréciation. Attachant 
à un mot qui figure dans notre programme, au mot 
^ laïc '», qu'il interprète erronnément, un sens qu'il n'a 
pas, il se figure que nous entendons, nous socialistes, 
réclamer, en matière d'instruction, le monopole d'Etat. 
C'est une erreur ; nous voulons que l'enseignement de 
l'Etat soit laïc, c'est-à-dire dégagé de toute préoccupa- 
tion confessionnelle, assez tolérant et neutre pour être 
accessible à tous, mais nous n'avons jamais prétendu 
que cet enseignement devait être le seul. A côté de l'en- 
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seignement officiel, il y 'a place pour Tenseignemeni 
libre non laie. 

Mon excellent ami Furnemont, aue nous reverrons 
prochainement ici, lui, le président aes sociétés de libre 
pensée, a déclaré lui-môme vouloir respecter la liberté 
constitutionnelle. 

Vandervelde. — Il a combattu le principe même 
du monopole d*Etat au Congrès International de la 
libre pensée. 

Destrée. - Nous ne voulons donc pas du n^onopole 
d'Etat. Il faut que cela soit bien entendu. J'espère que 
cette déclaration suffira pour dissiper l'équivoque qui 
pouvait résulter des quelques lignes que M. Carton de 
Wiart a été puiser dans le Vooruit. Et tout d'abord, je 
fais mes réserves sur l'exactitude de cette citation, l'ex- 
périence d'hier nous ayant appris que l'honorable mon- 
sieur Carton ne <îitait pas ses auteurs sur textes origi- 
naux. L'honorable membre a donc dit que le Vooruit 
.publiait en septembre 1903 : Nous voulons qu'il n'y ait 
qu'une école unique où tous les citoyens devront envoyer 
leurs enfants. L'école officielle devrait seule être pos- 
sible. 

Le Vooruit a-t-il bien écrit cela, en septembre 1903? 

La date n'est pas précise, je ne puis donc vérifier, 
mais en supposant que le Vooruit ait réellement publié 
ces lignes, quelle peut être l'autorité de cette opinion 
isolée en présence de la déclaration du congrès, adoptée 
à l'unanimité, du rapport de Dewinne et de ce que j'af- 
firme ici, au nom de tous mes amis? 

L'erreur de M. Carton est d'attacher trop d'impor- 
tance à des opinions individuelles, sans autorité et sans 
actualité. C'était le défaut de son discours. En quoi ce • 
qu'a pu dire M. Frère-Orban, il y a cinquante ans, 
engage-t-il les libéraux d'aujourd'hui? En quoi deux 
lignes du Vooruit engagent-elles le parti socialiste? 

L'article que M. Carton de Wiart a publié dans la 
Belgique artistique et littéraire valait mieux que 



— 61 — 

son discours. Qu'il me permette de lui présenter ce 
compliment avec la bonne grâce qu'il a mise à recon- 
naître Fintérêt de Tarticlc de M. Hymans dans cette 
même revue. Salut courtois entre collaborateurs, puis- 
que tous les trois nous y avons fait des articles intéres- 
sants. (Rires,) 

La droite et le pays retiendront donc que la liberté 
d'enseignement n'est pas menacée par nous. Reste la 
question des subsides que les cléricaux mêlent à' celle 
de la liberté, car pour eux, la liberté, c'est surtout celle 
de recevoir l'argent de l'Etat. (Rires à gauche.) 

Cette conception est basse et misérable. Il n'y a pas un 
homme libre, ayant le sentiment de la beauté de ce mot, 
qui consente à interi)réter la liberté dans ce sens. Quant 
à moi, j'ai toujours pensé qu'être libre, c'est ne dépendre 
de personne, de n'avoir point de chaînes d'or et d'argent. 

M. G. Terwangne. — Mais vous venez précisément 
de vous plaindre de n'avoir pas obtenu de subsides pour 
l'Université Nouvelle. 

M. Melot. — Et vous avez dit que vous ne pouviez 
fonder d'écoles faute d'argent et parce que l'Etat ne vous 
soutiendrait pas de son appui financier. 

M. G. Terwangne. — Répondez à mon interruption. 

Destrée. — Je dis donc^ue... 

M. G. Terwangne. — Vous ne répondez pas? 

Vandervelde. — Monsieur Terwangne, il faudrait 
renouveler l'essai hyd^othérapique que 1 on vous a con- 
seillé. 

Destrée. — Jusqu'à présent, le remède ne paraît pas 
avoir produit d'eflet. (Rires,) 

M. G. Terwangne. — En attendant, vous ne répon- 
dez pas ! 
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Lbonàrd. — Cela n'en vaut pas la peine. 

Destrée. — Je dis donc que vous avez de la liberté 
une conception absolument erronée. L'exercice de la 
liberté ne comporte pas le moins du monde le droit aux 
subsides de 1 Etat pour les manifestations de cette 
liberté. 

Est-ce que la liberté de la presse comporte des sub- 
sides à tous les journaux? Est-ce que la liberté d'associa- 
tion comporte des subsides à tous les groupes ? Est-ce 
que la liberté des cultes comporte des subsides aux 
cultes ? Pour les cultes, il a fallu un article spécial pour 
pouvoir les subsidier. 

M. Renkin. — Est-ce que TEtat distribue des journaux 
gratuitement dans toutes les communes du pays? 

M. Verhaegen. — L'Etat ne fait j)as, avec l'argent 
de tous, la concurrence aux journaux ni aux cultes. 

M. Le Président. — Laissez parler l'orateur. 

Destrée. — Je ne comprends pas la question de 
M. Renkin. 

M. Renkin. — D'autres la comprendront. 

Destrée. — Il n'y a aucun rapport entre mon argu- 
mentation et votre interruption. 

M. Renkin. — Le rapport existe parfaitement, mais 
vous ne voulez pas comprendre et je comprends parfaite- 
ment que vous ne compreniez pas. 

Destrée. — Une liberté n'implique pas l'octroi de 
subsides d'Etat à ses manifestations, il en est ainsi pour 
l'enseignement. 

M. Verhaegen. — Dans l'enseignement, l'Etat fait 
la concurrence aux écoles privées. 
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Dbstiiéb. — Comment pouvez-vous introduire cette 
idée mercantile en matière d'enseignement? L'Etat en 
organisant son enseignement remplit un devoir social, 
comme en organisant la police, la magistrature, etc., et 
rarticle 27, § 2 de la Constitution consacre ce devoir. 

M. Verhaegen. — Cessez donc alors de faire payer 
votre enseignement par l'Etat! {Protestation à Veœ- 
trême gauche,) 

M. Pépin. — L'enseignement de l'Etat, c'est l'en- 
seignement scientifique, c'est l'enseignement national,, 
c'est le nôtre. 

M. HoYOïs. — Malheureusement, comme l'opposition 
le veut, c'est l'enseignement libéral et maçonnique ! 

M. Pb^in. — Voilà précisément où git l'erreur. 

Des voix a droite. — Allons donc! 

M. Pépin. — Nous n'avons pas d'enseignement, l'en- 
seignement de l'Etat, c'est l'enseignement de la nation, 
qui ne relève pas de la religion, mais de la science. 

Des voix. — C'est cela if 

Une voix a droite. — Dans les communes socialistes, 
on donne des subsides à l'école officielle et aucun à l'école 
privée. 

M. Masson — Il n'y a que l'enseignement public et 
l'enseignement clérical : il n'y en a pas d'autre. 

M. HoYOïs. — L'enseignement public est libéralisé 
partout où vous pouvez le faire. Voilà la vérité! {Pro- 
testations à r extrême gauche,) 

M. Verhaegen. — Respectez la liberté et les préfé- 
rences de chacun en mettant chacun à même de cnoitir 
pour MB enfants l'école qull pr^àre. 
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M. LE Président. ~ Si on commençait par respecter 
la liberté de parole ? {Rires . ) 

Destrée. — Je viens de dire comment j'entends 
l'article 17 de la Constitution. 

L'Etat doit organiser im enseignement, doit permet- 
tre, à côté de cet enseignement, qu'un enseignement 
libre puisse exister et se développer. Une abominable 
tyrannie résulterait d'un monopole d'enseignement. Que 
se soient des cléricaux, des libéraux ou même des socia- 
'. istes qui soient au ministère de l'instruction publique, 
e considérerais comme intolérable de n avoir qu'un 
enseignement d'Etat. Il faut donc, à côté de l'enseigne- 
ment officiel, maintenir la liberté pour les pères de 
familles de donner à leurs enfants l'instruction com- 
mandée par leur conscience. Ouvrir des écoles, y laisser 
aller les enfants, voilà la liberté de l'enseignement, elle 
ne va pas au delà. Cette liberté-là n'implique pas le 
subside, car le subside, lui, implique Imspection, et 
l'inspection, à son tour, implique la restriction de la 
liberté. Un enseignement vraiment libre n'admettrait 
pas de subsides. 

En tous cas, si la législation prévoit des subsides, il 
faut qu'ils soient accordés à certaines conditions égales 
pour tous, sans distinction d'opinion. Cette règle élémen- 
taire de justice est violée sous le régime actuel. 

Nous avons demandé un jour a M. de Trooz s'il 
subsidierait une école socialiste? Il nous a répondu 
catégoriquement : non ! 

M. De Trooz. — Je vous ai répondu par la loi. Je 
n'ai pas émis une opinion personnelle. 

Destrée. — On voit donc ce que valent les exhorta- 
tions de vos amis à fonder des œuvres. Les cléricaux 
réclament la liberté des subsides pour eux seuls. Etrangt 
liberté ! 

La liberté d'enseignement et la Question des subsides 
sont donc choses bien distinctes, on peut parfaitement 
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refuser d^ subsidier renseignement libre. On peut, 
d'autre part, être aipené à le subsidier en lui imposant 
certaines garanties. 

Pure question de fait où, selon moi, aucun principe 
ne se trouve engaffé. L'Etat doit organiser un enseigne- 
ment répondant a tous les besoins. Les besoins seront 
accrus par l'obligation de rinstruction. L'Etat et les 
communes disposeront-ils du personnel, des locaux, des 
ressources nécessaires? On peut en douter. Dès lors, 
dans l'intérêt même des enfants, ne pourrait-il pas être 
pratique de continuer à subsidier, provisoirement tout 
au moins, les institutions privées qui consentiraient à 
donner des garanties et a accepter un contrôle? Je 
réserve la question; tout dépendra des circonstances 
de fait. ^ 

Mais ce que je veux faire remarquer, c est que vous, 
messieurs de la droite, vous* pouviez parfaitement établir 
rinstruction obligatoire en résolvant cette question des 
subsides, puisque c'est celle-là surtout qui vous inquiète. 

Vous pouviez supprimer toutes les misères de l'igno- 
rance, en vous imposant comme condition de subsidier 
votre enseignement libre. Vous étiez la majorité ; nous 
aurions dû nous incliner et vous nous enleviez ainsi 
l'arme que nous brandissons aujourd'hui. Il est incom- 
préhensible que vous ne l'ayez pas fait. 

Vandbrvelde. — Très bien! 



La troisième dent : Le service personnei 



Destrée. — La suppression du remplacement est la 
troisième dent de la fourche. Cette revendication se 
présente dans les même conditions que les deux autres. 
Elle n'a rien d'anticlérical; il serait insensé de soutenir 
qu'elle est inspirée par la haine antireligieuse. Encore 
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une fois, les plus notables de la droite l'ont promis à 
leurs électeurs ; à maintes reprises, les journaux ou des 
discours des catholiques ont reconnu le bien-fondé de 
notre réclamation. Mon estimé contradicteur M. Carton 
de Wiart, dans Tintéressant article auquel je faisais 
allusion tantôt disait : 

w N'était cette équivoque, — l'éguivoque relative aux 
immunités ecclésiastiques, — le service personnel sera 
réalisé. Et j'espère qu'il le sera bientôt. Il conserve, en 
eÔet, les sympathies populaires. » 

M. Carton de Wiart lui-môme reconnaît que la 
réforme que nous réclamons conserver les sympathies 

Populaires. Vous vous êtes engagé vous-mèmej monsieur 
e Trooz, 

M, De Trooz. — Pardon, je n'ai pris aucun engage- 
ment ; je n'ai, du reste, pas la même conception que vous 
du mandat parlementaire. 

Destrée. — Est-ce que votre conception du mandat 
parlementaire consisterait à dire à vos électeurs que 
vous êtes aussi déclaré partisan de certaines réformes 
et, une fois élu, à ne pas les réaliser? 

M. De Trooz. — Je me suis expliqué sur tout cela. 
{Interruption de M, Renkin.) 

Destrée. — Vous-même, monsieur Renkin, (^ui m'in- 
terrompez, vous vous êtes aussi déclaré partisan du 
service personnel. 

Votre voisin, M. Beemaert, se^t aussi déclaré partisan 
du service personnel et vous aussi, monsieur Levie, et 
vous aussi, monsieur Mabille, et vous aussi, monsieur 
Co\h\ (Rires à droite.) 

M.CoLFS. — Au contraire, je suis partisan du main- 
tien du remplacement parce que sa suppression amèaiera 
infailliblement le service général. 

Destrée. - Ah! j'en suis fort aise ; je vous l'ai fait 
dire exprès. Je voulais faire remarquer que le seul 
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ouvrier que compte la liste conservatrice de Bruxelles 
était le seul à vouloir permettre aux bourgeois de s'exo- 
nérer à prix d'argent du service militaire. {Hilarité à 
gauche.) 

M. De Trooz. — Et vous, vous êtes partisan de la 
suppression des armées. Voilà votre programme. 

Destree - Mais incontestablement, je suis partisan 
de la suppression des armées permanentes ! Quel est 
donc rhomme de cœur qui pourrait ne pas rendre justice à 
la beauté de cet idéal? Qui pourrait ne pas désirer l'avène- 
ment d'un état social tellement supérieur au nôtre que 
,les armées permanentes ne seront plus nécessaires? 

De Trooz. — C'est une idée utopique. 

Destrée. — Vous savez que ce qui paraît erreur 
aujourd'hui est souvent la vérité demain. Nous allgns 
vers cet idéal superbe et acceptons tout ce qui peut nous 
en rapprocher. Nous aimons, nous, à voir triompher peu 
à peu les idées que nous avons reconnues justes. Nous 
ne renions pas nos opinions d'autrefois. Nous ne ressem- 
blons pas à vos ministres de la guerre, tous partisans du 
service personnel, tous ayant occupé le ministère pour 
s'opposer à son avènement ! 

Encore une fois, pourquoi n'avez-vous pas réalisé 
cette réfprme? vous direz peut-être: il y avait la ques- 
tion de^ immunités religieuses. Faible protexte ! Mais, 
messieurs, encore une fois, vous étiez les maîtres. Vous 
pouviez nous imposer la condition du respect des 
immunités religieuses. Nous aurions sans doute protesté 
un peu, mais nous aurions tout de même salué la 
réforme avec joie. 

M. De Trooz. — Puis vous supprimeriez les immu- 
nités après. {Bruit à gauche. — Rires à droite.) 

Destrée. — Et voici ce qui arrivera : c'est qu'alors 
que, tandis que vous étiez au pouvoir, vous pouviez 
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faire la réforme du service personnel et assurer à vos 
séminariste^ les immunités qui vous paraissent néces- 
saires au recrutement du clergé, pour n'avoir pas voulu 
le faire, vous nous permettrez de l'accomplir à votre 
place. Si nous la faisons sans vous, contre vous, si nous 
supprimons alors les immunités religieuses, les sémina- 
ristes auront le droit de se plaindre, non pas de nous, 
mais de vous. {Très bien! à gauche et à V extrême 
gaiLche.) 

M. De Trooz. -— C'est un bon avertissement. 
M, Daens approuve? 

M. A. Daens. — C'est notre droit. 
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CONCLUSION 

Destréb. — Quand on examine cette situation, et que 
Ton constate que sur les trois points qui réunissent 




suppression du remplaceraent 
du service personnel à court terme, il n'en est j)as un 
seul sur lequel la plupart d'entre vous n'ait fait des 
déclarations, catégoriques, on ne peut que s'étonner de 
votre extraordinaire inertie. 

Si un homme d'Etat, un vrai, ayant quelque largeur 
de vues et le juste sentiment des nécessités démocra- 
tiques de l'époque, avait eu à diriger la barque ministé- 
rielle, il lui eût été facile d'instaurer à la commune un 
régime de suffrage universel avec représentation propor- 
tionnelle, présentant même <îertaines garanties conser- 
vatrices, de consacrer l'obligation de l'instruction en 
sauvegardant les subsides à l'enseignement libre, d'éta- 
blir le service personnel avec les immunités ecclésias- 
tiques; ce faisant, il brisait dans^os mains l'arme dont 
je parlais tantôt, la fourche dont l'opposition s'est 
armée. Ge faisant, il nous séparait peut-être irrémédia- 
blement du parti libéral en ne nous laissant plus pour 
Srogramme de cartel que des réformes accessoires ou 
'autres sur lesquelles l'accord était impossible. 
Mais vous ne l'avez pas fait! Vous avez laissé domi- 
ner chez vous le vieil esprit censitaire; vous avez négligé 
les vœux de vos électeurs; vous avez renié ce que la 
plupart d'entre vous avaient reconnu être la justice et, 
pour comble, par une inconcevable erreur, manquant 
aux traditions mêmes du parti catholique, sous des 
influences que l'on a devinées, vous avez yersé dans la 
mégalomanie militariste. Notre peuple déteste les } 

dépenses militaires : vous lui avez imposé les forts I 

d'Anvers. Notre peuple a un vif sentiment de la probité; 
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il n'aime pas à voir les intérêts particuliers mêlés à 
rintérêt public : et vous lui .avez offert le d^bat sur les 
mines du Limbourg! Etrange conduite, en vérité. 
Eh bien! lious avons repris ce programme abandonné 
par vous. N'est-il pas absurde, après cette constatation, 
de soutenir que Tarticle unique de notre programme des 
gauches est la guerre aux curés? {Nouvelle approba- 
tion à gauche et à Vecctrême gauche,) 



Politique et reiigion (1). — L'espionnage clérical 

• 

Ces observations suffisent pour montrer que les 
croyants n'ont rien à craindre de nous, pour montrer 
combien sont futiles et vaines ces accusations de com- 
bisme que vous employez à tout propos et qui ne 
signifient rien, pour montrer combien il est ridicule 
d'essayer, comme vous le faites dans votre presse, 
d'assimiler la situation intérieure de la Belgique à la 
situation d'un pays voisin, de tenter de taire croire à la 
persécution religieuse, à la fermeture des églises, au 
nillage des sacristies. Sornettes dont vous ne pensez pas 
le premier mot, mais à l'aide desquelles vos journaux 
espèrent terroriser le lecteur croyant et crédule. Notre 
opposition n'est pas dirigée contre la religion, M. Carton 
de Wiart a déjà été obligé de reconnaître que la citation 
de M. Vandervelde apportée par lui à lappui de son 
opinion n'était pas authentique. Pourquoi, alors que 
Vandervelde a publié tout un volume sur le socialisme 
et la rélisrion, n'avoir pas été y chercher un texte indis- 
cutable? M. Carton y aurait compris ceci : c'est que si 



{ l) Pour détails plus complets sur cet incident, voir la Belgime 
artistique et littéj'aire, n^ du 25 mai 1906. Bruxelles, rue des 
Minimes, 28. 
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le socialisme, en tant que doctrine, paraît hostile aux 
idées religieuses, il n'en est pas moins certain que les 
socialistes, en tant que parti politique, s'interdisent 
absolument d'user du pouvoir politique pour inquiéter 
ou persécuter les croyances. Nous sommes presque tous 
des libres penseurs... 

M. A. Daens. — Les chefs, oui, mais pas les autres. 

Destrée. — Les chefs comme les autres, les libres 
penseurs comme les croyants, les matérialistes comme 
les spiritualistes sont absolument d'accord pour ne 
jamais se servir de la puissance publique pour contraindre 
•les consciences. Nous voulons la plus complète liberté 
d'opinion. Chacun de nous en usera pour défendre ses 
concertions philosophiques ; mais nul né pensera à faire 
appel à la force de l'Etat pour faire triompher sa manière 
de voir. Nous n'imiterons point les catholiques : nous 
respecterons les consciences. Nous ne voulons pas de 
persécution religieuse et, pas plus que nous, j'espère, 
les libéraux n'en feront pas demain. 

M. DE Trooz. — C'est cependant ce qu'ils ont fait de 
1879 à 1884. Nous savons ce que la liberté de conscience 
vaut sous un 'gouvernement libéral. 

Vandervelde. — Vous êtes payés pour nous faire 
savoir ce qu'elle vaut sous un gouvernement clérical. 

M. de Trooz. — Nous, au contraire, nous avons 
pratiqué un régime de liberté et nous avons mis fin à vos 
exactions. Voilà la vérité. 

Mansart. — En décrétant la religion obligatoire 
dans toutes les écoles. 

Destrée. — Vous mêlez étrangement la foi et la 
religion à toutes sortes de choses dans lesquelles ni la 
foi ni Ja religion n'ont rien à voir. 

M. DE Trooz. — Vous êtes donc père de l'Eglise ei 
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c'est vous qui allez nous dire comment nous devons 
penser. 

Destkée. — Je n'ai pas cette prétention ; je disais 
simplement que vous introduisez la religion dans les 
domaines les plus divers, que vous l'invoquez pour la 
défense de choses .dans lesquelles elle n a rien à voir. 

Ainsi, il y a en ce moment dans la province de Namur, 
dans les Ardennes et sans doute ailleurs encore, des 
vicaires qui vendent des engrais et des semences, qui 
organisent des coopératives et des cercles ouvriers. 
Quand nous disons à ces vicaires que les engrais qu'ils 
vendent ne valent rien, insultons-nous la religion? Evi- . 
demment non. Mais alors, ces vicaires sont immédiate- 
ment, portés à croire que nous sommes de mécréants. Du 
moment où nous contestons TexeeUence de leur mar- 
chandise, ils prétendent que nous voulons insulter la 
divinté. (Rires à V extrême gatùche.) 

D'autres vicaires font distribuer dans les campagnes 
des petits journaux illustrés dans lesquels on représente 
l'automobile de Crésus Grimard ou de Vandcrvelde 
écrasant des enfants, et quand nous disons q^ue ces 
vicaires en ont menti et répandent des calommes, ils 
s'écrient que nous insultons la religion,*îfue nous ne 
pensons qu'à faire la guerre aux cures. 

Lorsque dans des coopératives et mutualités, fondées 
pour ruiner les coopératives et mutualités socialistes, 
nous voyons des vicaires, missionnaires ou autres, 
dénigrer nos œuvres, attaquer les idées qui nous sont 
chères, répandredes calonmies infâmes sur nos militants, 
et quand nous disons qu'ils ont tort, encore une fois, 
insultons-nous la religion? 

A le^ entendre, oui ; nous insultons la religion parce 
que, pour eux, la religion est un bouclier commode. 
Toutes les fautes, toutes les injustices, toutes les folies 
du gouvernement clérical sont couvertes et excusées 
parce qu'il défond la religion et nous ne pouvons dénon- 
cer ces fautes et signaler ces injustices^ sans que les 
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petits vicaires ne crient à la persécution religieuse. La 
religion est mêlée à tous les actes du pouvoir; pas une 
nomination qui ne soit faite, pas une place ni une faveur 
qui ne soit accordée, grâce à des recommandations 
auxquelles on mêle la religion. Il y a là une confusion 
dont nous n'entendons pas être dupes. Nous respecte- 
rons infiniment la religion dans son domaine; mais en 
dehors de ce domaine, et notamment pour justifier 
l'arbitraire gouvernemental, nous. ne la laisserons pas 
invoquer. 

Vous avez organisé à travers tout le pajrs un vaste 
système d'espionnage. {Exclamations à droite) Oui, le 
mot n'est pas trop tort ; un système qui suffit à expliquer 
les étranges nominations, les subsides plus étranges 
encore et toutes sortes d'actes du pouvoir clérical, déci- 
dés d'après des renseignements secrets. 

M. Maenhaut. — Parlez-nous des fiches de France. 

Vandervelde. — S'agit-il des fiches anciennes çjue 
nous avons désavouées, ou des fiches nouvelles faites 
par l'abbé Tourmentin? 

M. Verhaegen. — Je croyais Vadécart Français? 

M. CoLFS. — Vous coimaissez le système, à preuve le 
tableau produit il y a deux jours par M. Hymans. 

Destrée. — Je suis heureux de vos interruptions. Je 
suis heureux que vous ayez pris soin de rappeler avec 
tant d'impétuosité la vertueuse indignation que vous 
avez affichée à la Chambre et dans la presse quand il 
s'est agi des délations françaises. A ce moment, nous 
avons été avec vous et nous avons carrément désavoué 
le système. Nous ne pouvons admettre ni l'espionnage 
ni la délation. 

M. Hymans. — Très bien! 

M. Verhaegen. — Ce sont vos amis cependant qui 
l'ont organisé en France? 
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Dbstrée. — L'audacieuse duplicité cléricale n'en sera 
que plus étonnante quand on saura qu'au moment où<îes 
messieurs protestaient contre les fiches de France, ils 
organisaient occultement par tout le pays un savant 
réseau d'espionnage ! {Très bien ! à gauche,) J'en ai 
la preuve. 

Mansart. — On s'est fait pincer? 

Destrée. — Pour le prouver, je me permettrai de 
vous donner communication d'un petit document dont 
vous apprécierez toute la saveur : 

n faudrait, dans les grandes paroisses arriver à une intelligente 
répartition du travail, à une forte organisation de toutes les res- 
sources dont les pasteurs disposent. C'est bien ici qu'il y a lieu 
d'appliquer Tadage : «Divideet impera ». Pour établir l'ordre 
dansssa paroisse, le curé distribuerait les emplois à ses 'divers 
auxiliaires. La paroisse serait partagée en deux, trois, quatre, 
cinq sections et à chacune d'elles serait préposé un vicaire qui 
devrait veiller sur cett« portion dé paroissiens. Le vicaire serait, 
de son côté, aidé par des personnes pieuses. [Ahl AJiI) 

C'est ainsi que pour chaque rue un peu peuplée, une personne 
sûre pourrait être désignée pour donner des renseignements sur 
les ménages qui la composent. (Nouvelles exclamations). Le 
vicaire chargé de telle section, de tel quartier, dresserait un état 
nominatif de tentes les personnes, au moins de teus les chefs de 
famille; il le renouvellerait tous les trois mois, tiendrait un mé- 
moire exact des pauvres, des ignorants, de tous ceux qui vivent 
dans l'éloignement des sacrements ou dont la conduite pourrait 
être pour plusieurs une occasion de perdition. Pour le dire en 
passant, ce « Liber » ou « Status animarum « est prescrit formel- 
lement par le Rituel romain, qui donne même la mention des 
renseignements qui doivent y figurer. 

Je ne saurais assez insister sur l'utilite des visites dans les 
familles pauvres. Le prêtre y trouverait l'occasion de recomman- 
der aux parents l'assistance à la messe, il les exhorterait à y con- 
duire leurs enfants, à les envoyer aux écoles catholiques, aux 
congrégations, aux patronages, aux cercles ouvriers, etc. 

Et pour que le moyen que je propose soit véritablement efficace; 
les vicaires préposés aux divers quartiers se réuniraient au moins 
deux fois par mois sous la présidence du curé pour lui rendre 
compte des résultats de leurs travaux, f Interruptions). 

Laissez-moi exprimer l'espoir que, mon appel sera entendu. Je le 
sais ; 1« moyen dont je parle a déjà éte mis en œuvre par quelque»- 
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uns ; je souhaite qu'il se généralise. Combien il serait consolant 
pour tous les ouvriers de la vigne du Seigneur de pouvoir s'appli- 
quer cette belle parole du Bon Pasteur : « Cognosco oves nxeas et 
cognoscunt me mese. " 

Des membres a gauche. — Voilà les fiches. 

Destrée. — Ces brebis dans une vigne sont à faire 
figurer parmi les beautés de Téloquence ecclésiastique. 
{Rires à gauche et à l'extrême gauche). 

Vous brillez sans doute d'envie de connaître Tauteur 
de ce document? L'auteur est tout simplement feu Mgr 
Pierre-Lambert Goossens, archevêque de Malines. Ce 
sont des recommandations qu'il adressait au clergé belge 
le 31 janvier 1905 {exclamations et rires sur les mê- 
m,es bancs), c'est-à-dire, au moment même ou toute la 
presse cléricale partait en guerre contre le système des^ 
fiches, contrée l'espionnage des fonctionnaires français, 
c'est à ce moment-là que les cléricaux instauraient 
l'espionnage de tous les ménages, sous le couvert de la 
religion. {Applaudissements sur les mêmes bancs). 

Des voix a droite. — Allons donc ! 

De toutes parts a gauche et a l'extrême gauche. 
— Oui ! Oui ! 

Destrée. — A ce moment, vous avez fait dresser par 
vos vicaires assistés de personnes pieuses un état nomi- 
natif de toutes les personnes, non seulement de celles qui 
fréquentent l'église, — ce à quoi je ne verrais pas d'in- 
convénient, si cela leur convient, — mais encore de 
celles qui ne la fréquentent pas et dont la conduite et les 
opinions peuvent être une cause de perdition à vos yeux. 
Toute la Belgique se trouvait donc, par le fait de cette 
organisation, au moment même où vous exprimiez votre 
louable indignation, soumise au système étrange que 
vous aviez flétri ! 

M. Renkin. - Il n'y a pas de rapport entre les deux 
situations. {Vives protestations à gauche et à V ex- 
trême gauche.) 



